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No. 49.-ire Ses. No. 121.] LL. [

Acte p9ur amender et refondre les dispositions contenues dans
les actes et ordonnances concernant l'incorporation de I'Cité
de Québec,. et donner de plus amples pouvoirs à la corpora-
tion de la dite Cité.

N. B.-Les clauses des dispositions nouvelles sont entre guitmets.

A TT.ENDU: qu'il est à propos d'ameder. et. refondre les ordonnances Pr6ambute.
.e1 actes incorporant la eité de. Québecet.d'açcorder.de plus amples

pouvdirsâ la.corlioratirn de la dite.cité i A ces causes,: Sa Majesté;
pàr.et-de l'avis et du consentement du-Conseil Législatif et de l'Assem-

5 blée Législative du Canada, déorète ce qui suit:

D. Les habitants de.la cité et ville. de .Québe.c forinent une corpora.. Iom de la
tion nous le nom de " Le maire, les conseillera et les citoyens de la cité corporacAO
de ,Québec."

D. La dite corporation à droit de _succession perpétuelle ;· elle .a un. )ouvoira g6-

10 sceau commun et possède le pouvoir de lé rompre, changer et altérer.L aUù
volonté ; elle peut citer et ester en justice, répondre et se défendre
dans toutes les cours de loi et d'16quité'et ailleurs, dans toutes.espèces
d'acti*ius, causes et matières quelcdnques ; elle' peut accepter, recevoir
et acheter et posséder des biens et effets, tèrres et héritages, propriétés

15 mobilières ou immobilières,' et les venàre, aliéner; céder,· trànsporter
et louer; enfin, elle peut passer des contrats, et donner et recevoir
des billets, obligatiops, -jugemènts ou autres instruments ou cautionne-
ment' pour le paiement de tout emprunt ou prêt d'argent, ou pour
l'accomplissement de tout devoir, matière ou chose quelconque.

20 S. La cité de Québec, pour les fins municipales, a les limites que lui Limites do Io
assigne -ue proclamation de.Sir Alured Clarke, du sept mai mil sept "
cent' quatre-vingt-douze. Elle compren4 gussi le terrain qui s'étend
jusqu'à la basse-marée du fleuve St. Laurent en front de la cité, ainsi
que le-lit du la rivière St.. Charles vis-à-vis de la cité, prenant à la

25 haute-marée du côté nord de la rivière St. Charles, depuis le prolonge-
ment de la ligne ouest de la rue --t. Ouys jusqu'à la ligne ouest de la
ferme des religieuses' de l'Hôtel-Dieu,; de là, au sud, le long de cette
ligne environ cinq cent. cinquante pieds jusqu'à l'extrémité sud d'une
i<téo érigée sur cette ferme. A '.eau basse, de là, directement à

80 l'-st, environ huit ..cents. pieds jusqu'à l'intersection de la ligne qui
borne les concessions de grève de la seigneurie de Notre-Dame des
Anges à l'eau batse ; et enfin, de -là le long de cette ligne des lots de
grève courant au nord quarante degrés Est, jusqu'à 1 mtersection du
prolongement de la ligne. des commissaires du havre de Québec, et de

85 là suivant' cette ligne des commissaires jusqu'à lu, ligne.ouest de la cité.
La dite cité comprend de plus tous les quais, jetées et autres construc-
tions faites ou qui seront faites dans le fleuve St. Laureht vis-à:vis de
cette cité ou en joignant (lors même qu'ils se trouvent au-delà de la
basse marée), jusqu'à' la ligne des commissaires et au-delà si cette ligne

40 est prolongée ou reculée par la suite.

41. La cité se divise en huit quartiers, .savoir : les quartiers St. L-is, Divilioa dola
du Palais, St. Pierre, Champlain, St. ltëch, Jacques-Cartier, St. Jean "" ***
et Montcalm, et ces quartiers ont les limites suivanto:

[1868



Quarner Stz ý Le quartier St. Louis comprend cette partie de la Haute-Ville. en
dedans des murs, qui est au sud d'une ligne tracée de la porte Prescott
à la porte St. Jean par le milieu des rues Lamontagne, Buade, Fabri-
que et St Jean,

gesrr da 8 Le quartier du Palais comprend la partie de la Haute-Ville, en
-Iedans des murs, qui n'est pas comprise dans le quartier St. Louis ,

Q arm St 4 Le quartier St. Pierre comprend cette partie de la Basse-Ville, qui
Pierr- est bornée au sud par une ligne tirée au milieu de la rue Sous-le-Fort

et prolongée en cette direction d'un côté jusqu'à la basse-marée du
fleuve St. Laurent, et de l'autre jusqu'au cap sous le château St Louis, 10
et à l'ouest par les limites Est de la paroisse de St. Rocb, ensemble
avec tous les quais, jetées et autres constructions vis-à-vis cette partie
de la Basse-Ville, bien que construits au-delà de la basse-marée dans le
dit fleuve ,

Qr.mer 5. Le quartier Champlain comprend la partie de la Basse-Ville entre 15
cunga'" le quartier St. Pierre et les limites de la cité,* ensemble avec tous les

quais, jetées et autres constructions vis à-vis cette partie de la Basse-
Ville, bien que construits au-delà de la basse-marée dans le dit fleuve ;

Qartier St 6. Le quartier St Roch comprend cette partie de la paroisse de St.
e Roch située dans les limites de la cité au nord-ouest d'une ligne tirée 20

au milieu de la rue St Joseph, d'une extrémité à l'autre ;

Quarter Jac- 7. Le quartier Jacqaes-Cartier comprend la partie de la paroisse de
é-carier St. Roch non comprise dans le quartier St. Roch et située dans lee

limites de la cité de Québec ,

quaher S 8. Le quartier St Jean comprend tout l'espace qui est borné par le b
quartier Jacques-Cartier, les murs de la ville, les limites de la cité à
l'ouest et une ligue tirée au milieu de la rue St Jean, depuis la porte
St Jean jusqu aux limites occidentales de la cité ,

9. Le quartier Montealm comprend i espace qui cst borué à 1 tst par
les murs de la ville, à l'ouest par les limites de la cité, au nord par le 30
quartier St Jean, et au sud par la cime du cap du St Laurent

coei1 da 1 .5. Le conseil de la cité représente la dite corporation, agit pour elle,
et se compose du man.e et de vingt-quatre conseillers, formant ensemble
vingt-cinq membres

Le mazre 6 Le maile est 41u annuellement par les électeurs municipaux qua. 5
lifiés de la cité

Vacance dane 7 Si durant 1 année il surviert une vacance dans la charge de mairela charge de
are le conseil de la cité. à sa première assemblée, après cette vacance, eht

parmi les conseillers une peisonne convenable pcur être maire pour le
reste du temps d'offiçc ue l'ancien maire ; i cette élection par le 40
conseil ne rend pas vacant le biége du conseiller.

Absen'e au S Si le maire s absente de la dite cité ou est incapable d'agir pour
maladie du cause de maladie, le dit conseil élit parmi les conseillers une personne

qui, pendant cette absence ou cette maladie, possède tous les pouvoirs,
autorités et droits dont le maire est investi. 45

serments 9 Le maire ne peut agir comme tel avant d'avoir prêté les sermentspYtté5 pa " d'allégeance et de qualification mentionnés en la cédule A de cet acte



S. If there shall be any dcubt as tQ whom the compensation for any Jf doubts ex-
real estate required by the corporation shall or ought to*be.paid, or to istastowhom
whom the offer of payment ought to be made, the corporation shall in c°mP Il
such case deposit the amount of the said compensation in the bands of

5 the Prothonotary of the said Superior Court, at Quebec, to abide the
judgment of the said Court relative to the distribution of the said sum
among the parties who shall be entitled thereto; and the said Court
shall prescribe the mode of calling in all parties interested, and nake
such order or decision in relation to the sane ab in its discretion shall

10 seem just and reasonable.

9. The preceding clauses shall apply to the case where the said cor-*low precod-
poration shall desire to exercise a right of way or servitude, or cause ing clauseo
woeks to be donc on any private propèrty; the. corporation shall hlve 'haPPIy.
the power to exercise these rights, or cause such work to be donc, after

15 payment, or offer of payment, or deposit, of the amount of indemnity
that it may.,deem reasonable in such case, and if the parties interested
shall not·agree with the said corporation respecting the amount, or the
award and choice of the exper!s, the proccedings above mentioned shall
be followed ancording ai the case may bc.

20 10. The said corporation shall have power to dig,-break up and re- Corporation
move the soil,fences, sewers, .lrains, pavements and gravelled ways, of may break up
any public highways, roads, streets, squares, hills, market-places, lanes, streets, &c.
open areas, illeys, yards, courts, vaste grounds, footways, quays,
bridges, gatesý tollgates, enclosures, ditches, walls, boundaries, and other

25 passages and places, but raking or causing no únnecessary damage; and
toenter'upon and make use of any privateilands, and use thesame, and
to dig anl sink branches,- and lay and drive pipes, appurtenances and
accessories the cof, and to widen co:nmon passages, for the laying and
fixing of pipes and' all such matters and things as may be necessary-

80 thèeeto, and-necessary to convey the waV.t5r to houses, or other bildings,
and also to alter, repair, replace and matintain such pipes, and other
materials and works, and- finally make and (co;any other act, aï shall or
may be necessary or expedient for the purposes of the present Act.

. It shall be lawful for the said corporation to pass pipes along 3hY pass
85the outside of any house or other building, to furnish water toany other Pipez along

the outside ofproperty, and open and unpave common'passages,,and make trenches bouse, &c.to iay pipes and otrier appurtenances and accessories, and in such case
shal ndemnify the proprietors for any damage occasioned to, or sus-.Indemnit.
tamned by them.

40 112. Whoever,- having the right to do so, shail open or cause to be Precaution to
opened any trench, shall take care to preserve a free and uninterrupted be observed
passage through the street or place, while the works are in progress, b.,thr osm.and shall fill up the tronches and replace the pavement and ground in-
the sane condition as that in which they were before the vorks were

45begun, and without unnecessary delay ; and·Shall cause the place where
the ground shall be opened, or broken up as oforesaid, to be fenced or
guarded with lamps, or with watchmen during the night, so that the
sane may not be dangerous to passengers, upon. pain of a fine or pen-
alty of twenty dollars, to-be recovered before tho Recorder's Court, by

50sumniary process, and upon oath of one credible witness. This fine
shall not deprive any person injured. 'by the said excavation of a right
to an action of damages against the corporation.



Quaeifications 21. Pour être éhgible comme auditeur, il Let avoir résidé et tenudesauditeurs feu et lieu dans les limites de la cité de Québec pendant l'année prée-
dant immédiatement l'élection, être sujet Anglais par naissance ou na-
turalisation, et avoir vingt-et-un ans.

Qualifications 22. Pour être cotisear, il faut en outre des qualifications mentionnées a
des cotiseurs dans la sections précédente posséder, pour son propre usage, des biens

meubles ou immeubles, ou les deux, dans la cité. de la valeur de deux
cent cinquante louis courant, après paiement de ses justes dettes.

Qualifica- 23 Pour voter à l'élection du maire, oud'unou plusieurs conseiller.,tions des vo- il faut être âgé d'au moins vingt-un ans, avoir été cotisé tel que~ pourvu 19
par les dispositions du présent acte, avoir payé toutes ses cotisations au
moins un mois avant l'élection, et être sujet Anglais par naissance ou -
naturalisation, et avoir son nom sur la liste des voteurs du quartier dans
lequel on veut voter

Qualification 24 Un propriétaire ne peut voter que sila valeur annuelle cotisée 13
pécuniaire de sa propriété est d'au moins buit piastres ; un co-propriétaire peut
taesro e,_ voter si sa part de propnété a cette valeur annuelle cotisée.
proprétaires
'Qualification 24. Un locataire, occupant ou usufruitier, ne peut voter que ai la
pécunial'e propriété qu'il occupe, ou dont il jouit, représente une valeur annuelle

les loares cotisée d'au moins trente piastres.
nLere

aquahsc, 26. Une personne dans les ordres sacrés, un ministre ou prédicateur -
tions d'une secte de issidents ou congrégation ieligieuse, nul juge, greffier .

d'une coin, membre du conseil exécutif, nul comptable des revenus de
la cité, ou personne qui reçoit de la citéun'e allocation pour ses services,
ou clerc ou assistant, employé dans l'élection pendant qu')l est ainsi 25
employé, nulle personne convaincue de trahison ou de félonie dans une
cour de justice d'une des possessions~de Sa Majesté, ou quiconque est
contracteur ou a part dans un contrat ou marché, ou est caution d'un
contracteur de la corporation, ne peut être élu maire ou conseiller.

Le elége du 27. Si le maire ou un conseiller est déclaré banqueroutier, ou 30
maire ou du demande à se prévaloir d'une loi pour le soulageme t des débiteurs
conseiller
rendu vaant insolvables, ou entre en composition avec ses créanciers: ou si le maire
dans certains s'absente de la cité pendant plus de trois mois, ou un conseiller pendant
cas plus de six mois à la fois, excepté par maladie ou affaires publiques;

ou si le maire, ou un conseiller a part directement ou indirectement 35
dans un contrat ou marché avec la dite corporation, ou est caution d'un
contracteur de la corporation, ou retire directement ou indirectement

Pénalhte con- quelque émolument ou avantage d'un tel contrat arec la dite corpora-
tre le maire tIn, il cesse par là même d'être maire ou conseiller, et, dans le dit cas-
qn conse ler d un contrat ou cautionnement, le maire ou conseiller est passible d'une 40
dans un con- amende de cent piastres, recouvrable devant la cour du recorder de la
trat, etc. cité de Québec, pour chaque jour qu'il siége ainsi illégalement.

L corrup- 28. L'élection du maire ou d'un conseiller doit être déclarée nulle
ton prOnrée parle tribunal compétent devant lequel on prouve que ce maire, on
re-nd le i a etrbnlcoptn evn eue ruv u e aro
de 1i4LU va- conseiller, a donné une somme d'argent, une charge, une place, un em- 45
cant. plot, une gratification, une récompense, une oblhgation, une lettre de-

ebange, ou un billet, ou a consenti un transport de terre, ou une pro-
messe de faire ou donner une ou plusieurs de ces choses ; ou a menacé
un électeur de lui faire perdre quelque charge, salaire, revenu ou avan-
tage, soit par lui-même, soit par son agent autorisé à cet ellet, dans 50
l'intention de corrompre et induire quelque électeur à voter pour tel



candidat -% la charge de maire on de conseiller, ou d'empêcher ieIque
électeur de voter pour un autre candidat à la dite charge, ou enfin a
ouvert ou entretenu, ou a fait ouvrir et entretenir, à ses fraset dépens,
quelque maison d'entretien public pour le logement des électeurs.

5 29. Les personnes ci-après désignées sont exemptées de3 offices PerSoenes ex
municipaux, savoir emrutéea des

1 Les personnes àgées' de plus de soixante-cinq ans, lorsqu'ellps
réclament l'exemption dans les cinq jours après avis ociel reçu de
leur élection ,

10 2. Les lunatiques et les idiots,

3. Les officiers de la marine ou de l'armée au sernce de Sa Majesté,
lorsqu'ils sont en pleine paie ; les membres de la législature provin-
cale, les juges de toute cour de loi résidant en la dire cité, l'adiudant-
général et les députés-adjudants généraux de milice, les officiers de la

15 douane, les shérifs et coroners, les maîtres d'école, les greffiers et offi-
ciers, commissionnés de la législature et du conseil exéeuti, le maître
de poste et ses députés.

3. Avant le premier jour de novembre de chaque année, les con- Listes des ve-
seurs pi éparent pour chaque quartier, au moyen des livres de cotisation *®ra

20 pour l'année alors courante, une liste alphabétique de toutes les per-
sonnes qui, par ces lines, paraissent cotisées à un montant assez élevé
pour avoir le droit de vote dans le dit quartier, et ils certifient chacune
de ces listes, et les remettent avant le dit premier jour de novembre au
greffier, ie la cité qui l'affiche dans son bureau. où elle demeure ainsi

25 affichée depuis le premier jusqu'au quinzième jour de novembre, ces
deux jours inclus. depuis neuf heures du matin jusqu'à quatre heures
du soir, et le dit greffier donne, avant le dit premier et jusqu'au quin-
zième jour de novembre, dans un journal français et dans un journal
anglais de la dite cité, avis du dit dépôt.

80 31. Tout électeur qui désire faire ajouter son nom à ceux que con- r amatlou
tient la liste des voteurs d'un quartier, ou faire biffer un nom qui s'y contre la liste

trouve, doit en faire la demande par écrit et sous sa propre signature, des voteurs,
en indiquant sa résidence et le nom de son quartier, et remettre cette
demande nu greffier de la cité, le on avant le quinze novembre à quatre

85 heures du soir.

"32 Le maire de la cité de Québec, le recorder de la cité de Québec, Bnreaudesre-
le yjge des sessions de la paix dans et pour la cité de Québec, les proto- 'um

notaires de la cour supérieure du district de Québoec, le shérif du district
de Québec, le greffier de la couronne de et pour le district de Québac,

40 et le régistrateur du comté de Québec, forment le bureau des reviseurs
pour reu iser les dites listes de voteurs. Et le maire présidera les assem- Président
blées du dit bureau."

"2. Trois d'entre eux prébents à toute séance du dit bureau, sont Quorum
un nombre suffisant pour exercer tous les pouvoirs et attribut'ons con-

45 férés au dit bureau par le présent acte ou par tout autre acte "

"33. Avant d'agir comme tels, les membres du dit bureau pretent Les membre
devant un juge de paix du district de Québec, le serment de remplir prêteront ser.
impartialement les devoirs de leur charge, et mention de la prestation ment d'ofce.
du dit serment est inscrite au procès-verbal de la réunion ou séance du

49-2



dit bureau ; mais chaque membre du dit bureau ne pretera le dit ser-
ment qu'une seule fois pendant le temps qu'il agira comme membre du
dit bureau ;"

Assembléed "2. Le dit bureau s'assemble le vingtième jour de novembre de
a °,?" chaque année en l'hôtel de ville de la dite cité, aux jour et heure indi. 5
lrVIsionde listes. qués en l'avis de convocation donné à cette fin. Si le dit jour se trouve

être un dimanche ou un jour de fête d'obligation, l'assemblée a lierla
jour suivant ;"

Ajournement. " 3. Si, par quelque évènement ou causes impr,4vus, le dit bureau n'a
pu se réunir à l'un des jours fixés par le présent acte, en nombre suffi- 10
sant, le dit bureau s'ajourne de plein droit au jour suivant, et avis de
l'ajournement en est donné à chaque membre du dit bureau."

Devoirs du 34. Le bureau doit reviser chaque année à l'époque ci-dessus men-
bureau raat' tionnée les listes des voteurs, admettre ou rejeter au meilleur de:son
révision des jugement les réclamations ou demandes légales faites pour l'insertion.15
listes. addition ou radiation de noms sur les dites listes ;

Andition des 2. D'entendre les personnes présentes qui ont fait les dites demandesrécamants. ou réclamations, ou leurs procureurs dfiment -autorisés à cette fin;
d'admettre ou rejeter les dites demandes ou réclamationa, et de s'ajour-
ner de temps à autre jusqu'à ce que la révision des dites listes soit N
complétée ;

Admission au . Après avoir entendu la meilleure preuve possible, le dit bureau
rejet "'a rb décide et ordonne de faire aux dites 'listes les. additions ou radiations

a de noms conformément aux demandes légales admises par le dit bureau.;

Correction 4. Le dit bure-iu peut aussi suppléer ou corriger toute erreur ou omis- 
deserrears. sion faite dans les dités listes par les cotiseurs, sans néanmoins y ajoute.

ou retrancher aucun nomn lorsqu'une demande n'a pas été faite et
admise à cette fin ;

Témoins as- 5. le président du bureau a le pouvoir d'examiner sous serment,sermentés. qu'il est autorisé et requis d'administrer, toute personnes entendue 'g
devant le dit bureau ; et le greffier du dit bureau entrera au procè4.
verbal de la séance les nums des personnes ainsi entendues ;

Preuve du 6. Le décès de toute personne inscrite sur les dites listes est prouvé
décé3 com- par l'acte de déeès de cette personne, ou par la déposition par écrit=tut faite, assermentée devant un juge de paix du district de Québec, de deux ouJ

plusieurs personnes dignes de foi ;

Audition de 7. Le nom d'aucune personne n'est rayé d'aucune liste sans qu'ellela perionn ait été entendue elle-même ou par son procureur : et avis d¼ toute
ma, d ~a. demande de la radiation est donné à la partie intéressée, (ai elle demeure
diation d'une ou peut être trouvée en la cité de Québec) du jour, lieu, heure où elt 40
liste- peut être entendue.

Greffer du "3-. Le greffier de la cité est le greffier du dit bureau ; il tient
"ue "-"" minutes des séances du dit bureau, etles tsigne; il doLne ouas sa signe

ture tous les avis rcquis par le présent acte."

Avis par lui " 2. Quatre jours au moins avant le dit vingtième jour de novembre, k 4dnné. dit grefficr donne avis dans un journal en langue française et dans un
journal en langue anglaise publiés en la· date cité, des jour, lieu gt



beure ou le dit bureau se réunit pour reviser les dites listes et faire droit
aux dites réclamations, indiquant l'ordre dans lequel le dit bureau com-
mencera la dite révision."

3. Toute réclamation ou demande relativement à l'addition ou radia- Quand les r&
5 tion des noms sur les dites listes est déposée dans le bureau du greffier e""n

de la cité, le ou avant le quinze de novembre de chaque année et s*
pas plus tard ; et le dit jour passé, nulle demande ou réclamation n'est
reçue par le dit greffier.

4. La révision des listes est terminée le dix décembre suivant ; et le Quand la rE-
10 greffier du dit bureau signe chaque liste ainsi revisée, et la scelle du VuloI eat*e

sceau de la cité après qu'elle aura été signée par le président du bureau. Zn né

36. En cas d'absence pour quelque cause que ce soit du président Nomination
du dit bureau, les membres du dit bureau comme susdit, choisissent un d "" P166-

dettemptâ,.des membres présents pour présider en l'absenc.i du dit président ; et si,
lb la personne ainsi nommée exerce tous les droits conférés par le présent

acte au président ordinaire du dit bureau

37. Aussit8t que les listes des voteurs ont été revisées, corrigées, A qui doivent
signées et ss'ellées conformément à cet acte, elles sont de nouveau "re remes

les listes re-placées à lIhôtel-de-ville sous la garde du greflier de la cité jusqu'à-la
20 fin de l'élection, après quoi elles sont déposées dans les archives du

bureau du dit grefEer.

38. Le premier lundi de décembre de chaque année, ou le premier Nommation
jour juridiqe suivant si le premier est un' jour de fête, ont heu à des can lidata
1'hotel-de-ville la nomination des candidats à la charge de maire, et aux de aiue'..

25 lieux indiqués par le conseil dans chaque quartier la nomination des de consenter.
conseillers.

2. Trois jours au moins avant la nomination, le greffier de la cité Avis denond-
doit donner, dans- un journ,1 français -et dans un journal anglais de la nation.
cité, avis du. temps et des lieux où doivent se faire ces nominations. A

80 l'époque et aux lieux fixés, deux électeurs qualifiés peuvent demander
la nomination d'un candidat; les électeurs qualifiés doivent appartenir
au quartier pour lequel ils nomment un candidat à la charge de con-
seiller. S'il n'y a qu'un seul candidat à la chaige de maire ou de con-
seiller, il est de suite déclaré élus

85 3. S'il y a plusieurs candidats, le conseiller qui léside, et qui a été
nommé à cet effet par le < onseil avant le premier jour de décembre,
accorde un poll, et les électeurs ou voteurs ne peuvent plus tai d voter
que pour les candidats ainsi nommés.

39. Lorsqu'un poll a été accordé pour l'élection d'un conseiller, la eù et quana
40 votation a lieu (fans le quartier pour lequel le poll a été accordé à l'en- a lieu la v>ta-

droit que le conseil a fixé à une de ses assemblées avant le dix de 0°o-
décembre chaque année, et lat votation commence le quinze de décembre
de chaque annîée, ou le premier jour juridique suivant si le quinze est
un dimanche ou jour de fête, et dure tout ce jour et le jour juridique

45 suivant seulement ; le poll s'ouvrant chaque jour juridique à neuf heures
du matin et se fermant à quatre heures -du soir chaque jour; et trois
jours au moins avant la votation, le greffier de la cité doit donner, dans
un journal anglais et dans un journal frangais, avis du temps et des
lieux de votation.



Qui présido à 40. Dans chaque quartier, la votation a lieu sous la presidence et
la vOtation. la surveillance du conseiller que le conseil a nommé pour cet objet à

une de ses assemblées avant le dix de décembre do chaque anné6.

Devoirs du 41[. Lorsqu'un poll a été accordé pour un quartier, le greffier de la
°liô qad a cité doit préparer une copie exacte de la liste des voteurs de ce.quartier, 5

poil est ac- et y apposer sa signature et le sceau de la cité. Après quoi il doit
cord6. certifier sur ladite copie, sous serment prêté devant un juge de paix

pour le district de Québec, que cette copie est une. copie exacte de la
liste des voteurs du dit quirtier pour l'année alors courante, et la faire
tenir immédiatement au conseiller nommé pour présider à la votition 10
dans le dit quartier.

Droits doe o- 412. Toute personne dont le nom se trouve sur la copie de la, liste
ton"- desvoteurs ainsi transmise par le greffier au conseiller qui préside à la

'otation, a droit de voter à l'élection du conseiller ou des conseillers
pour le quartier pour lequel la dite liste a été faite, sans être tenue de 15
prêter d'autre serment que celui indiqué à la cédule B, qui est annexée
à cet acte et en forme partie, le conseiller qui préside ayant droit d'ad-
minstr er ce serment.

Livres do poil , 42. Le conseil de la cité doit faire préparer des livres, do'nt un doit
.D p etêtre remis, par le greffier de la cité, à chacun des conseillera qui prési- 20

leur distribu- dent à la votation, au moins vir.gt-quatres heures avant le commence-
tion. ment de la votatiôn, et dans ce livre doivent, être écrits, durant la vota-

tion et sous la surieillance du dit conseiller, le nom de chaque électeur
qui vete dans le quartier où préside ce conseiller, et le nom du candidat
pour lequel il vote.

Quand le ser- 4M. Sur la demande d'un candidat ou de son agent dûment autorisé,
ment est ad- ou d'un électeur qualifié du quartier, le conseiller qui préside doit=inistré aux

Voiaurx.administrer et est autorisé à aiministrer à tout voteur le serment de la
cédule B de cet acte; si le voteur refuse de prêter ce serment-les mots
4- refusé dep réter serment " doivent être écrits en regard de son nom, 80
et il no lni est pas permis de voter; si le voteur prête le serment, le mot
" assermenté " doit être écrit en regard do son nom, et son vote doit
être reçu et enregistré ; dans l'un et l'autre cas, le nom de celui qui
demande la prestation dp serment doit être inscrit dans le livre dans
une colonne préparée afpet effet. 35

Nomination 45. Le maire doit nommer, pour chaque quartier, un clerc chargé
et devoirs des d'écrire dans le livre de poll, sous la surveillance du conseiller quiclrcra de pol,. préside, les noms de tous les électeurs (lui votent dans le quartie-,pour

lequel il est nommé, et d'y faire toutes'les entrées quecetacte presdrit;
et ce clerc, avant d'agir, doit prêter, devant le maire ou un congèilter, 49
le serment de la cédule C de cet acte dont elle forme paytie.

Où, quand et 46. Lorsqu'un poll est accordé pour l'élection du maire ; la votation
coment a pour les candidats à la charge de maire a lieu dans chaque quartier de
tion po'îr lela cité, au lieu fixé par le conseil à une de ses assemblées, avant le dix
candilats la décembre ; et les dispositions ci-dessus relatives au droit de vote, tel el
chargo do qu'indiqué par la dite copie de la liste des voteurs, la transmission domaire. cette copie au conseiller qui préside à la votation, les jours et !a durée

de la votation, l'inscription des noms des voteurs dans le dit livre, la
prestation du serment par les électeurs ou voteurs, l'inscription desnoms
du candidat à la charge de maire en faveur duquel vote l'électeur, la 50
nomination du conseiller qui doit présider à la votation, la nomination
du clerc pour faire les dites entrées, le serment que doit prêter le clerc,



et toutes les autres dispositions ci-dessus relatives à l'élection des
.onseillers e'appliquent à l'élection du maire; et les noms des électeurs,

ans chaque quatrtier, qui votent pour-les candidats à la chargo de maire,
doivent ûtre.inscrits dans le même livre que celui dans lequel .doivent

5 *tre inscrits les noms des électeurs qui votent pour les cahdidats à la
chargo de, conseiller ; et si les électeurs votent pour les candidats à la
chrge de maire et pour ceux à la chaige de conseiller. dans.tel quartier,
il doit être fait-dans le-dit livre des colonnes séparées et distinctes, en
tete desquelles doivent être écrits les nomà des candidats pour lesqueld

10 les électeurs votent : et à mesure que chaque électeur vote, sa voix doit
êtro enregistrée par le clerc qui écrit le chiffre "1 " en regard du nom
du voteur, dans la colonne en tête de laquelle se trouve le uon du
cançlida.t pour lequel l'éI'cteur vote.

47. -Un électeur peut voter pour les candidats à -la charge de con- Nombre de.
15 seiller, dans tous les quartiers sur la liste des voteura desquels sc trouve yOIe, des

Électeurs àson nom légalement inscrit, mais il ne peut voter qu'unQ fois dans Vël'ceUon dei
chacun' [des îitp quartiers.] conseil!ers.

ZS. Un électeur ne peut voter pour - les candidaats à la charge de Ce qne doit
maire que dans un seul quastier, et, si son nom se trouve inscrit sur faire l'élec-

0 plusieus listee des voteurs, il ne peut voter que dans le quartier où il n to". s letrouve
réside s'il y est qualifié, mais s'il n'y est pas qualifié ou s'il réside en sur plusieurs
dehors delimites de la cité, il 'doit déclarer au moins un mois avapt list** de vo-

l'élection, par écrit adiessé sous sa signature au greffier de la cité,. dans aur.
lequel des quartiers où il est qualifié il désire voter pour la charge de
maire, faute de quoi il ne peut voter à l'élection du maire.

25 1.· Dans le cas cù 1-e conseiller qui doit présider à la votation, ou Nouvelos no-
le clerc du poil, ou tous deux meurent, ou sont absents par maladie ou " "a on

autrement, le maire doit sur-le-chùmp nommer un autre conseiller pour d'absence du
rémplacer le président ou un autre clerc de polI, en place de l'absent, président on
et cc nouveau <Iere de pol?, vant d'agir, doit prêter devant le maire-da clerc do

30 ou un conseiller le serment de la cédiule C de cet acte. POIL

*70. A la fin de la. voiation,, chaque jour, dans chaque gitarier, le Devoir du
conseiller qui i)résilde doit additionner dt constater le nombre respectif Prsident Cô

de votes donés et inscrits dans le livre de poll du dit quartier en faveur rrSde l
de chaque candidat à la charge de mair e, on de conseiller, et remettre tuion.

25 le dit livre au greffier de la cité immédiatement après la clôture de
l'élection, après avoir, écrit au bas du dit livre, signé et prêté devant le
recorder,. le maire ou un conseiller, le serment de la cédule D de cet
acte d'ont elle forme partic.

M. Le premier jourjui'idique le décembre chaque année, après la Dcrirs du
40 clôture de la votation, le dit bureau des reviseurs doit se réunir à l'hâtel- bureau des

de-r'ill. à [l'heure indiquée par l'avis de convocation donné à cet prs O-
effet par le greffier du dit bureau] et se faire apporter tous les dits livres tation.
de poil, ct constater alors pour en faire rapport au conseil à sa prochaine
Eéance, le nombre total de votes donnés et inscrits dans tous les dits

4-5 livres de poli pour chaque candidat à la charge de maire, et le nombre
le votes donnés et inscrits dans chaque livre de polI pour chaque can-

did:at à la charge de conseiller pour le quartier où a été tenu l dit livre
de poil, et pour qui le plus grand nombre de votes a été incrit pour la
charge de maire et pour celle de conseiller pour chaque quartier ; et, à

60 1% dite séance, le dit conseil doit déclarer élu maire de la cité de Québec
celui qui a reçu le plus grand nombre de votes ; et, dans le cas d'une
égalité de votes entre deux ou plusieurs candidats à la chargo de maire
ou do conseiller, le conseil doit décider lequel doit être déclaré élu ; et

49-3



Inspection les dits livi es de pol doivent rester dans le bureau et sous la garde du
des livres degreffier de la cité, qui doit en permettre l'inspection à tout électeur sur

paiement de vingt-cinq centins pour chaque telle inspection.

Quand les 5M. Le mai e et les conseillers élus à l'élection annuelle n'entrent en

CeU-ea . fonction, et ne jouissent des droits et privilèges, et ne sont chargés des 5
semers en- devoirs et de la responsabilité de leurs charges respectives qu'à compter
trent en char- du troisième lundi de janvier chaque année
ge

Amende Im 53 Tout membie du bureau des ieviseurs, nommé comme tel par
posée aux Te cet acte ou en vertu du dit acte, encourt une amende de huit cents

uentou piastres chaque fois qu'il refuse et néglige de remplir quelqu'un des 10
néglgent de devoirs qui lui sont imposés par le dit acte
remplir leurs
devoirs

Maintien de 54. Chaque conseiller qui préside à la nomination Dn à la votation
la Pair'. la dans un des qnai tiers de la cité, a plein pouvoir d'j maintenir l'ordrenomîi'itiOfl et

la votation et conserver la paix, et si l'offense est commise sous ses yeux, ou prGuvée
sur le serment d'un témoin digne de foi assermenté devant et par lui, il 15
a plein pouvoir de faire arrêter sur l'ordre %erbal par Li donné et em-
pisonnei sur son iearrant, pendant vingt-quatre heures, dans la prison
commune du dîitc£t de Québec, quicouilue ne maintient pas l'ordre ou
nc conseive pas lapanx, o<u estaimé d'uneimassue, d'un baton ou d'a'ît'es
armes, ou poi te quelque pavillon, étendard, bannière, ruban, ou cocarde 20
ou autre insigne ou marque distinctive quelconque pour montier quel
candidat il appuie, ou trouble ou menace de troubler la paix ou l'ordre,
ou empêche îolontaîuemcnt ou cherche à empêcher quelque électeur
d'exeîcei son dioit d'électeur, ou interrompt de quelque manière les
ri ocih di. d omination ou votation 25

Officies de 55. Tout officier de milice, officier de paix, constable de police ou
paix geher, doit obéir nu dit ordre verbal ou warrant sous peine d'une
écuter le w amende n'excédant pas cent piastres.
rant
L emprison- 56. L'emprisonnement de vingt-quatre neures mentionné plus haut
nement dei 4 n'exempte pas celui qui le subit des pemnes et pénalités qu'il a encnu- 30

il l'abri iu par le, actes qr'il %, commis
d'antres pour-
suites
rtendards, 57 Lcs paullons, etendards, bannières, rubans, cocardes et autres
iamnniere3, insignes, indiquant à quel parti appartiennent ceux qu les portent; la
violen aL violence, les menaces, les menées malicieuses, les entraves, les troubles,
Sendus aux les nmassues, batons et autres aimes, sont déFendus aux dites nomina-35
lections tien et votation, sous pcine de cent piastres d'amende ou de trois moî1

d'empisonnement, ou des deux. à la discrétion de la cout

corrunuon 5s. Il est défendu à tout electeur de demander ou recei oir de l'ar
aux élections gent, ou autre récompense, sous forme de don ou d'emprunt, ou sous
et pénaltL5 tout autre prétexte, ou de se faire payer ou de consentir qu'on paie 40

pour lui ses cotisations ou taxes, ou de faire quelque convention o
contrat pour quelqu'argent, charge, don, emploi ou autre récompense
quelconque, pour donner ou s'abstenir de donner soft vote à tel ou tel
candidat, il est aussi défendu à toute personne par elle-même, ou son
employé, au moyen d'un don, d'une récompense, promesse, convention 45
ou garantie pour un don ou une récompense, ou au moyen du paiement
de cotisations on taxes, de corrompre, ou d'engager, ou de chercher i
corrompre, ou d'engager un électeur à donner ou à s'abstenir de donnet
son vote à un candidat , et quiconque se rend coupable d'une des
offenses mentionnées plus haut, est sur conviction. pour chaque telle 50



offense, passible d'une amende de deux cents piastres, recouvrable avee
frais par quiconque la poursuit devant la cour du recorder de la cité de
Québec.

59 Toute vacance extraordinaire dans la charge de conseiller doit Vacance ex-
5 Utre remplie le jour fixé à cette fin par le maire, de la même manière t1m ,l2jdaiisIschaaeque lorsque le mandat d'un conseiller est expiré. de e

60 Le conseil de la cité doit s assembler chaque année le second Assembisez
lundi des mois de mars, juin, septembre et décembre, et si ce jour est lrimestrieueo
un jour de fête, Tassemblée doit avoir lieu le jour suivant; ces assem- d' eo"Seil

10 blées trimestrielles ne peuvent durer plus de trois jours consécutifs, en
outre des jours de fête.

61. Le conseil de la cité peut s'assembler à d'autres époques en les sda:ees ormt-
fixant par un règlement, et ajourner ses séances en donnant avis de du ezu
l'ajournement aux membres qui ne sont pas préscnts lors de l'ajourne- sel.

15 ment
Quo:um ord-

62. Le quorum du dit conseil est du tieis de ses membres naire dr ee-
sed

63 La majorité de> Tiembi es présents détermine toutes afaires et La majorit
questions soumnes au c onseil Le cofnsedl ne doitjamaz voter au scrutin dérde
secret

20 64. Pour la passation d'un règlement, les deux tiers des membres Quorum pour
du conseil doivent être présents à sa deuxième lecture et à sa passation. la pauss5iodes règle-

ments
65. Le maire préside les assemblées ou séances du conseil , il a une Le mare pr£-

xon prépondérante lorsque les votes sont également divisés ; dans les sd;" "
autres cas, il ne 1ote pas rante.

25 2. Le conseil à le pouvouî de faire des îèglemîents pour sa régie inté-
iieure et le maintien de l'ordre pendant ses séances

4 . Il doit maintenir l'ordie et le décorum pendant et durant toute .ini.en da
i éunion ou séances du dit conseil; il peut faire ai rter par tout oficier l'ordre re-
ou constable de police ou autre personne, quiconque trouble de quelque an l 85.u.

30 manière que ce soit l'ordre du dit conseil pendant- et durant toute sai
séance du dit conseil, et faire conduire la personne arrêtée, s'il le juge
àà propos, à la prochaine station de police pour être ensuite aminée
devant la cour du recorder pour y être jugée conformément à la loi."

"4. Quiconque trouble de quelque maniè e que te soit l'ordre ou les Pa:na
,35 délibérations du dit conseil, ou refuse d'obéir aux ordres légaux du

maire ou de la personne présidant une séance du dit conseil comme
susdit, ou viole aucune disposition faite par iin i èglement du dit conseil.
en vertu du paragraphe deux de la présente section, encourt sur con-
viction pour chaque offense une amende n'excédant pas quarante

44 piastres, qui est poursuivie et prélevée conformément à la loi."

66. Si le maire est absent d la séance ou assemblée, le conutil quI préude
choisit un conseiller pour présider en rabsemt

a Mire.

67 Les séances du conseil de la cité doiant êtie publique, sIM
sQ ues.-



Nminations OS. Le conseil nomme un greffier de la cité, un. trésorier, des clercs
de ereierV, de marchés,. un inspedteur, de la cité, un ou plusieurs inspecteurs des

ehemins, rues, ponts et des cheminées; des collecteurs, des gardiens
d'enclos publics, et les autres officiers qu'il juge nécessaires. Il peut les
destituer et les remplacer, exiger d'eux des cantionnements et leur 5
accorder des salaires.

2. Si, par le fait ou la faute d'un officier du conseil ou de la dite cor-
poration, une action ou plainte intentée par la dite corporation est
déboutée, la cour saisie de telle action.ou plainte peut par le jugement
déboutant la dite action condamner l'officier, par le fait ou la faute 10
duquel la dite action ou plainte aura été déboutée,, à payer le montant
réclamé par telle action ainsi que l'intérêt et les frais sur icello, ou. dans
le cas de plainte les frais de la plainte, et le dit montant, intérêt et frais
ou les frais de plainte sans autres formalités ou procédures, sôntprélevés
confonnément à l'a loi sur les biens et efféts*de tél officier. 15

Asistauts. 69. Si un officier est absent ou incapable d'agir, le maire peut lui
nommer un assistant durant son absence, et cet assistant.a alors pendant
le- temps pour. lequel il est- ainsi nommé, tous les pouvoirs et devoirs de
l'officier principal absent.

Novmination 70. Après le troisième lundi dejauvier ou dans le courant des mois 20des codsenrs. de janvier ou de février, chaque année, le conseil nomme des cotiseurs
dont le nombre ne, doit pas excéder 'huit; il leur accorde la rémun-
ration- qu'il juge.convenable.

cÙEottrn n. Les c&tisurs doivent, chaque- année, évaluer les propriétés
à5 es COt- iëuées dans les limites de la cité, et faire rapport aussi des noms de 25

toutes les personnes qui y sont sujettes à payer des cotisationeý, txes,
Iroits 'ou impôts, spécifiant le montant qui est ainsi payable par chacune
d'elles.

Cetisation 72. La valeur d'une propriété foncière doit se déterminer par son
des "- .loyer bona fdc. Si ce loyer n'est ni- juste, ni raisonnable, ni propor- 30-

'tionné.à la-yaleur de la propriété, la, cotisation doit être déterminée par
l'intérêt de la valeur actuelle on réelle de l'immeuble. Si l*a propriéta
est habitée par le"propriétaire, ou en sa possersion, les cotiseurs doivent
évaluer'e loyer que cette propriété devrait rapporter, et baser leúr coti-
sation sur celoyer. La cotisation surles lots vacànts se déternine par 5
l'intéret, de leur valeur acuëlli

Sermentsprê- 78. Les cotiseÛrs ne peuvent agir comme téls avant: d'avoir prêté,
Uspar's devant le maire,'lcs serments d'allégeanceet de qualification men.tionnésconsCUrs .la -cédule E decet acte, dont elle· forme-partie.

En. qe 74. Les-cotiseurs ont le pouvoir de cotiser durant toute lannée qu'ils40
tes pet demeurent en office.cotiser.

Certeis i'on- 75. Les pouvoirs, autorités 'et devoirs dont étaient investis les
3° cotiseurs par l'acte de la trente-sixièmue année du règne de George III,
0211 intitulé "Acte pour faire réparer.et cha2ger les c7i'emins et Ponts dans

cette provincer- et pour d'autres fins," et -aussi par. lès actes de lc'4.5
neuvième année du règne de George IV, 'chapitré seize, etde la trente-
neuvième année *du règne de George III, chapitre cinq, sorit accordés
et imposés aux nouveaux cotiseurs, en autan-t qu'ils ne sont·pas modifiés
par les règlements du conseil de la cité.



76. S'il survient une vacance dans la charge de cotiseur, le conse a c s
doit nommer un nouveau cotiseur la charge de

cotiseur.
77. Toute personne qui refuse d'accepter la charge de ctiseur est Refes de la

passible d'une amende de deux cents piastres M * de **-

5 78 Aussitôt que les cotiseurs, à l'époque fixée par un règlement du Proc6dure à
conseil, ont déposé le livre de cotisation d'un quartier dans le bureau du Ime po
trésoîuer de la cité; celui-ci doit annoncer ce dépôt pendant trois °a .e '
semaines dans un journal français ,t un journal anglais de la cité seurs
Durant les trois semaines de la date de lapremière annonce de ce dépôt,

10 toute personne qui se croit lésée par quelque entrée faite au dit livre de
cotisation, doit réclamar devant la cour du recorder de la cité de Québec,
par écrit et sous serment prêté devant un juge de paix ou un conseiller
de la cité Cet écrit doit être déposé, durant la dite période, au bureau
du greflier de la dite cour ; et le dit greffier doit donner, dans les jour-

15 naux ci-haut mentionnés, un avis .éguher des jours et heures auxquels
la dite cour entendra les plaignants, et décidera du mérite de leurs
plaintes. Si le plaignant n'est pas satisfait de ce jugement, il peut en AppeL
appeler au moyen d'une requête sommaire à la cour de révision siégeant
en la cité de Québec, dans les huitjours quisuivront le dit jugement ; et

20 sur le dit appel procéder en la manière prescrite par la loi qui établît la
dite cour de révision Et le jugement de la dite cour de révision est
conclusif et final

2. Tout les délais fixés plus hapt sont fatals, en sorte que tout plai-
gnant qui néglige de faire, aux époques fixées, les plaintes, preuve ou

25 appels y mentionnés, est forclos de le faire, et tenu responsable et con-
traint de payer le montant auquel il peut être cotisé d'après le dit livre,
avec toutes les sommes et tous les montants qui y sont portés contre lui
pour cotisations, taxes, contiibutions, impôts, droits ou autres charges
municipales

80 8. Dans tous les cas où, après la confection d'un livre de cotisation, Aditions et
il est nécessaire de corriger, amender des erreurs ou omissions qui correctona
peuvent s'y trouver; ou chaque fois que des personnes non-sujettes à
la cotisation on taxe quelconque, lors de la confection du dit livre de
cotisation, sont, depuis et en tout temp de l'année fiscale, devenues

35 sujettes au paiement de telle cotisation,-droit ou taxe, telle correction,
amendement, erreur, omission ou addition sont faites dans tel livre
de cotisation, sur demande à cette fin adressée par un cotiseur à la dito
cour du recorder, laquelle, sur preuve satisfaisante de la dite demande,
ordonnera dç faire dans le dit livre la correction, amendement ou addi-

40 tion demandée."

"4. Le dit jugement est signifié à lapartieintéressée, par un huissier
de la dite~ cour; et ai, dans les huit jours qui suivent la dite sigwfica-
tion, la partie intéressée ne dépose pas dans le buréaix du greffier de la
dite cour les objections qu'elle peut avoir à telle correctionm amènde-

45 ment ou addition, elle est foreclose du droit de le faire et tenue de payer
tonté somme,'cotisatibi, droit ou'taxetelle iiposée en-vertu de telle
correction. Si les objections sont produites dans le dit délai, la dite
cour procède sur icelles comme il est dit dans le paragraphe premier de
la présente section."

50 " 79. Chaque fois qu'aucune contribution, coti".ion, taxe on droit ProMna
est imposée sur une prepriété immobilière ou mobilière appartenat à snivre quuas
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les noms des plusieurs co-hértiers, ou possédée par indivis par plusieurs personnes
co-hrntiera dont les noms ne peuvent être facilement constatés par les cotiseurs, il
ne peuvt suffit aux dits cotiseurs d'inscrire dans les livres de cotisation le nom
être consta- d'un des co-héritiers ou co-possesseurs ; et le co-héritier ou co-possesseur,tésf. dont le nom est ainsi inscrit dans les dits livres, est tenu au paiement 5

entier de la contribution, cotisation, taxe ou droit ainsi imposé, sauf son
recours tel que de droit contre ses co-héritiers ou co-possesseurs."

rersonne ne 80. Aucune personne cotisée ne doit payer moins de cinq chelins de
doit payer taxes par année, en sorte que si le montant de sa cotisation est moindre
t°ins de ,i que cette somme, la dite corporation a droit d'exiger de la dite personne 10
taxes, la somme de cinq chelins

Année fisca- SI. " L'année fiscale commence le premier mai et finit le trente
avril de chaque année, ces deux jours inclus, et les cotisations, contri-
butions, taxes et droits imposés et prélevés chaque année, sont censés
être pour cette période." 15

Si le propré- 82. Si le propriétaire d'un immeuble dans la dite cité est absent de
taire Couéj
est absent et la dite cité, et ne paie pas ses cotisations, contributions, taxes ou droits
ne paie pas par ni-même ou son agent, la 'corporation a droit à six pour cent de
ses cotisa- plus chaque annéc sur le montant des dites cotisations, contributions,****-lS. taxes ou droits , et elle peut faire vendre l'immeuble qui est sujet aux 20

dites cotisations, contributions, taxes ou droits, après cinq ans de non
paiement, [sur jugement obtenu devant la cour du recorder, et en suivant
le modo de procéder prescrit par la loi qui régit la dite cour, pour la
vente des immeubles, dans le cas où le montant du jugement obtenu
devant la dite.cour excède quarante piastres;] et le dit jugement 25
est rendu' sur preuve faite devant la dite cour, de telle absence et du
non-paienient des dites cotisations, contributions, taxes ou droits, pen.
,ant le dit espace de temps

Le paiement 83. Le paiement de toute cotisation, contribution, taxe ou droit
dest oti5sa. auxquels un immeuble est assujéti et qui est payable par le propri6. 30
pritaire peut taire, peut être exigé et recouvré du dit proprétaire ou du locataire ou
4tre exigé du occupant de tel immeuble ou d'une partie d'icelui [soit que telle coti-
locataire, qui sation, contribution, taxe ou droit soient devenus dus et payables avant

"utoiyder"i l'occupation par le dit locataire ou occupant, soit qu'ils soient devenus
dus et payables pendant la durée du bail ou de l'occupation.] 85

42. Mais le locataire ou occupant n'est tenu de payer, que jusqu'â
concurrence du prix par lui da ou qu'il devra pour le loyer ou occupa.
tion de la dite propriété, à compter du jour de la signification de l'ac
tion à cette fin, et seulement pendant la durée de son bail ou de son
occupation, et aux époques o1dnaires du paiement du loyer, oulfixées 40
par le bail ou la convention entre lui et le propriétaire."

" 8. Tout paiement de quelque somme que ce soit ainsi fait par le
locataire ou occupant, le libère d'autant envers le propriétaire, à moins
que par son, bail ou autre convention, le locataire ou occupant ne se soit
chargé de payer telle contribution, cotisation, taxe ou droit; " 4

"4. Mais aucun jugement obtenu, ou exécution émise contre l'un des
dits propnétaires locataires ou occupants n'cxclut ni empOche la pour-
suite, jugement ou exécution contre l'autre pour le paiement de tel
droit, taxe, cotisation, contribution, si ce paiement ne peut être obtenu
de celui qui aura été poursuivi ou contre lequel des procE.luresjudiciires SO
-auront été prises en premier lieu ;"



15

"5. Toute cotisation, taxe, droit ou redevance quelconque payable
par un locataire, ou occupant, peut &tre exigé et recouvré par la dite
corporation, du propriétaire de l'immeuble ainsi loué ou occupé, sauf le
recours légal du propriétaire contre tel locataire ou occupant."

5 84. Les institutions d'éducation, de charité [incorporêes) sont ex. Certaint im-
emptes de cotisations sur celles de leur propriétés foncières qui sont g 1 a
employées ou occupées pour les fins de l'éducation ou de la charité, [et a édueatir
aussi sur toute autre propriété par elles occupées à loyer pour les fins etc., exempta
susdites, ou occupées comme maison d'école par les commissaires des de cotisa-

10 écoles de la dite cité,] lesquelles maisons ou propriétés ainsi occupées tions
sont exemptées de la taxe des locataires.

86. Dans le mois de février ou de mars de chaque année, le conseil sommalon
nomme deux auditeurs qu'il choisit parmi les personnes qui ont les des auditeurs.
qualilcations voulues par cet acte pour occuper cette charge.

15 86. Aucun membre ou officier ou employé du conseil de la cité ne Qui ne peut
peut être nommé auditeur. dtnommé

87 Toute vacance qui survient dans la charge d'auditeur doit être Tacance dans
remplie par le conseil. la charge

d&auditeur.

88 Toute personne qui refuse d'accepter la charge d'auditeur est Amende pour
20 passible d une amende de deux cents piastres. regfsdeda

diteur.
89. Tout auditeur, avant d'agir comme tel, doit prêter devant le Serment que

maire les serments d'allégeance et de qualification mentionnés en la doivent Pr&-
cédule F. de cet acte, dont elle forme partie. eus

9. Immédiatement après le trente-unième jour de mars, le tren- Audition des
25 tième jour de ium, le trentième jour de septembre et le trente-unième comptes

jour de décembre de chaque année, les atditeurs ainsi que les conseillers
nommés à cet effet par le maire, doivent examiner les comptes du trésc-
rier de la cité pour le trimestre précédent, avec les pièces justificatives
et papiers s'y rapportant, et les déclarer et certifier corrects, s'ils le

30 sont, et les livrer de nouveau au dit trésorier.

91. Dans leur rapport au conseil, en avril de chaque année, les Rapport sous
auditeurs doivent déclarer, sous serment, si le trésorier de la cité a fait ,erm,,,
ou n'a pas fait ce que le présent acte requiert de lui au sujet du fonds les audteurr.
d'amortissement ou de paiement des annuités.

85 92 Le trésorier de la cité et l'inspecteur de la cité ont les mêmes certauns de-
pouvoirs et devoirs qu'avaient autrefois le trésorier des chemins et 'vO'i3r e dt-
l'inspecteur des grands chemins, rues et ponts, en vertu de l'acte de la l'inspecteur
trente-sixième année du règne de George III, intitulé: " Acte pour de la cité.
faire réparer et changer le chemins et ponts dans cette province, et pour

40 d'autres fins."

93. Le trésorier de la cité doit tenir des comptes fidèles des recettes Devoirda trE-
et des dépenses, indiquant les objets pour lesquels ces sommes ont été *aequ"t
ou reçues ou payées. Le maire ou les conseillers ont droit d'examiner a O , çgk.
ces comptes en tout temps raisonnable; et ces comptes, avec les pièces

45justificatives et papiers s'y rapportant, doivent etre clos le trente-
unième jour de mars, le trentième jour de juin, le trentième jour de
septembre et le trente-unième jour de décembre de chaque année, et
êtreimmédiatement après chaque tele époque livrés -à laudition des



auditeurs de la cité et des conseillers nommés à cet effet par le maire.
Après l'audition pour le trimestre finissant au trente-unième jour de
décembre de chaque année, le dit trésorier doit fairo, par écrit, un état
complet de ses comptes pour l'année, le faire imprimer dans un journal
anglais et un journal français de la dite cité, après en avoir livré une 5
copie certifiée au conseil de la cité; et tout contribuable a le droit d'en
examiner gratuitement une copie au bureau du dit trésorier, à des
heures conventbles, et en obtenir un exemplaire en payant un prix
raisonnable.

Comment et 941. Le trésorier de la cité seul a droit de faire des paiements au 10
r nom de la dite corporation, mais il ne doit le faire que sur un ordre

ments. écrit du conseil, signé de trois ou plusieurs de.ses membres et contre.
signé par le greffier de la cité, ou en vertu d'un jugement ou ordre d'une
cour de justice, ou lorsque tel paiement lui est formellement enjoint par
une disposition expresse d'une loi. 15

pai jugeu- 9.5. Aucun juge le paix n'a le droit d'ordonner de paiements à
vent faire mêmes les fonds de la dite coi-poration.
vayerd'argenit
Le grefier et 96. Le corseil de la cité n'a le pouvoir de démettre le greffier et le
lo trésorier no trésorier de la cité que lorsque plainte ayant été portée en bonne et
den qt'r due forme par le maire devant le recorder de la dite cité contre l'ofli- 20
certaines con- cier dont on se plaint ; le recorder, après enquête convenable, donne
ditions. au liaire un certificat par écrit déclarant que la plainte en question est

bien fondée. Et le recorder possède à cette finles pouvoirs et attribu-
tions conférés par le chapitre trdize des statuts refondus du Canada.

Officiers doi- 07. Tous les officiers nommés par le conseil sont obligés de lui rendre 25
ventrendre compte par écrit des affaires qui leur sont confiées, ou de l'argent qu'ils
compte. reçoivent. S'ils ne rendent pas compte oune remettent pas au dit

conseil les i a piers, livres, argent, documents, oit autres choses ou effets
appartenant au dit conseil, la dite corporation peut porter plainte de-
vant [la dite cour du recorder; qui ordonne d'émettre de la dite cour un 30
warrant pour arrêter et amener cet officier devant elle,] et que l'officier
comparaisse oi ne comparaisse. pas, qu'il ait pu être trouvé ou non, la
dite cour doit entendre et décider la dite plainte d'une manière sommaire;
et s'il appert à la dite cour que le dit officier doit des deniers à la dito
corporation, elle peut émettre un writ pour le prélèvement de ces deniers 35
par saisie-exécution et vente des biens et effets du contrevenant; et s'il
ne se trouve pas assez de biens et effets pour payer les dits deniers et
frais de saisie, ou s'il appert à la dite-cour que le dit officier a refusé ou
négligé sciemment de-livrer. les papiers, livres, documents, ou autres
choses ou effets à lui confiés, ou qui étaient sous sa garde, ou ne les a 40
pas livrés,'ou refuse de les livrer Ala'dite corporation, la dite cour doit«
faire emprisonner Io contrevenant, dans la prison commune du district
de Québec, pour y demeurer, sans pouvoir donner caution, jusqu'à ce
qu'il ait payé les dits deniers, ou ait rendu.un compte exact de sa gestion,
avec pièces -justificatives, ou ait livré tous les dits livres, papiers, docu- 45
mente, choses on effets, ou ait donné satisfaction à ce sujet au dit conseil;
mais aucun tel officier ne peut être ainsirétenu en prison, faute de biens
suffisants, pendant plus de trois mois de calendrier.

neeours çon- Det Rien de contenu au présent acte ne doit avoir l'effet d'impêcher
re l'officier et ou de restreindre aucun recours juridique contre aucun oflicier contre- 5c903 C6uIiozo. venant en la manière mentionnée en la précédente section, ou contre

aucun caution de tel officier.



OD. Le greffier de la cité doit gardqr minutes de toutes les délibéra. Minutes du
tion,; du conseil de la cité. Le maire, [ou en 8on absence le pro-maire, c°n" •

ou le conseiller appelé d j résider le conseil,] signe ces minutes, et tout
électeur peut les voir en payant un chelin.

6 110. Toute copie des minutes, et généralement tous certificatd,.,Iocu- Copies au-
ments, et papiers signés per le maire et contresignés par le greffier de t"d ""ientes
la cité, sous le sceau de la cité, doivent être reçus dans toutes fos-cours et aure dc.
de iust ce comme preuves des faits contenus dans les originaux, et toute cumentu.
copie d'uin document certifiée par le greffier de la cité, sous le secau de

101a dite cité, est authentique, et fait preuve dans toutes le3 cours
de -justioe, à moins qu'on ne plaide que la signature et le sceau sont
con tre faits.

fl©ll. Lu conseil de la cité a tous les pouvoirs et l'autorité que possé- L~corpora-
daient, avant l'incorporation de la cité de Québee et da'ns les limites de lion -t rovb-

tue dûuer
15 la dite cité, la cour des sessions trimestrielles, où les juges do pai: du a

district de Québec, ou quelqu'un d'eux, au sujet des grands chemins, voir dei
ponts, rues, places, ruelles, cliaùssées, pavés, fossés, levées, cours-d'eau juges de pain.
égouts, halles do marchés, maisons de pesées et autres constructions et
bâtiments publics ; aussi, au sujet de la division de la cité en divisions,

20 de la nomination d'inspecteurs de .grands chemins, rues et ponts
pourvu que ses pouvoirs et autorité ne soient contraires à aucune pres-
cription du piésent acte ; et toutes. les propriétés mobilièrcs et immo-
bilières situées dans les dites limites, et qui étaient, lors de la dite
incorporation, sous le contrôle, la direction et l'autorité des dits juges

25 de paix, ou do quelqu'un d'eux, sont devenues *et sont sujettes aux
pouvoirs, autorité, contrôle et direction du dit conseil, et demeureront
sous les pouvoirs,Zttutorité, contrôle et direction du dit conseil.

102. Lo conseil peut nommer des comités composés d'un côrteiii Vonitns.
nombre doses membres pour l'exécution de tous devoirs qui sont deson

30.ressort, tais il. sorit sujets en toutes choses à l'approbation, l'autorité
et le contrôle du conseil.

103. Le conseil a droit'de demander, se faire livrer et recevoir tous Le conseil
les livres, plans,.titres, documents et papiers, relatifs à la cité et ville P-t as tAira
de Québec, qui ont appartenu aux juges de paix avant. l'incorporation papiers.

85 de la cité.

104. Le conseil accorde des licences pour tenir des auberges, hôtels Licences
ou maison d entretien public, sous les restrictions imposées par les lois d'auberge.
générales de la province:

105. Le conseil peut, par une résolution, requérir le recorder de la Le conseil
40 dite cité de s'enquérir des choses mentionnées dans la résolution, soit peut requ6rir3. la recorder d6

relativement à quelque prétendue malfaisance, violation de dépôt ou fare des eni-
autre mauvaise conduite d'un de ses membres, officiers, employés, ou qu.êtu en cor
contracteurs, en autant que les actes incriminés ont été commis par lui trinsca.
en sa dite capacité de membre, officier, employé ou contracteur, soit

45relativement au bon gouvernement ou à la conduite d'aucune partie. des
affaires publiques de la dite cité; et le récorder doit alors faire cette
enquête, et il. a L cet effet tous les pouvoirs accordés par le chapitre
treize des statuts refondus du Canada, aux commissairés nommés en
vertu du dit chapitre, et.il doit faire rapport au conseil du résultat de

0 son enquête avec toute la diligence poss" le.
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Le conseil 110. Le conseil peut faire des règlements pur les objets suivat,retfiire dos Irgect pu e ~je~Svn
UCètt en outre doceux spécialement mentionés .dans d'autres sections du pr&

glen sent acte

Pore le bon iL. Pourle bon ordre, la paix,'h sécurité, le confort, l'amélioration,ordre, e' la propieté l'écoinomic iintérieure et le goveraiment.local de & dite 5
cité ; pour la prévention, la.suppression.de toutes nu&aws, et.de tous
actes,, matières ou Ch'oss tans la dte cité, opposés, contraires ou pi-6
judiciables ai bon ordre, à la paix, sééu ité au confort, à la morale,
ou à la santé, l'anélioration, à la proiret, 'à l'économie inté.ieure
ou au gouverneinent local de la dite cité;

oti n 2. I.ui im ;'oser et pIrlerer sur lit ieur anuelle des pr)risté
Or u mobihères·'ou sur les dein do0 quelque nature ou es:èce que

pa~r ce soit situées dans les Amites de la lite .cité. 'une cotisation auniuello
limrC2. n'excédant pas un helin e n'uf deniers par' louia

Cerfitaies.na Pu imposer' n.outre des taxes générale, un droit nu des droits 15-
grce. "'~ "speiaux urd es naions d'ntretien puble, aar ceux qui tiennnt ces

seeaa. -maisoris d enLlUden publie éommen hti.els ; sur.les détailîleuirs de l queurs
tao6es s3écia- spiritunese ; sur les colporteurs; petits miierciers et- petits marcimlb

n" da la . dite cit; s les p:opri r
directeurs, on t eneurs de thâtres, cirqtèsoou exhibitios publique, c ci
spectclIeq quele maque' ; mir 1e3 própNrtires dhiraux·ou voii 11"s
de plasr; do .tramvail; de· loîa;;e de 1 oute c ;pèce ; su les.propriétair s
de chiens,de.coc 'chò.e ; surý les propri..taires ou ceux giù tien-
nent des tables ·de bi:ard,.de maisôns ouplaces de jeu, guilles, rou-
lettes, bagatelles, ou aurre jeu dý: hasard dans la dite cité; ¯

4 Et aussi
y'as nu- "Sur tout marichand, soci'dé ou compagnie de marchands ré. ifants
canrid3 on la d'te ejté,.ety faisant cmuime tels, un commerce~ou rigoce entgros
gros' quelconque;'ou
En gros et en ", Sur tout marchand, société ou compagnie de marchands résidants a n
detal. la dite cité, et y faisant comme tels,,un comiierce' ou négoce en gros et

en détail quelconquet;" nu
En détail. "Sur tout ma-chand, société ou compagniede marchands résidants en

la dite cité, et y faisant'comme tels, un commerce ou nègode en dét.iil
quelconque;T ou,

sur tarnt mar- I Sur tout marchand,'socitté ou compagnie de marchanda ne ré>idants
caiod "l et-os n u la dite cité, mais y faisant 'un commerce ou négoce·en gros

pas a' la cité, conque ; .oe
miiie y com-
merçant

Marchand 'en " Sur tout archand, société ou compagide' marchands ne résidants
gros et en dé- pias Cri la dite cité¿ mais y faisant un commerce ou negoce en gros et ci 40
tai", "o-rés- détaitl.quelcenque ;" ou

di nt. en I" Sur 'tout narcland, société ou compagnie de marchainds ne résidants
détail. pas en la dite cité, maisy fýisant un commerce ou négoce on .détail

quelconque ;'. ou
Aisociés de "Sur tout et c'aque associé d'une conpagnie ou so'ciété de marichands 45
rnarchandz en en gros cQnmme.susdit, faisart commerce ou négoeý en la dite cit( lors-
gr°s, que tel issoié résidera ci la dite cité ;" ou
En gros et en ".Sur tout :t chaque'assocé d'une compagnie ou société de marchands

eu gros et on détail, faisant. commerce ou négoce en gros et Pn détail,
en la dite.cité, lorsque tel associé résidera en la dite cité ;". ou 50



"Sur tout et chaque associé d'une com'psgnie ou société de marchands a d6tait.
faisant un commerce ou régoce en détail, ca. la dite cité, lorsquLr tel·
associé résidera en la dite cité ;" ou

"Sur toute banque d'émission e id'escompte, ou d'escorpte seulement, n d7.
5 ou sur l'agent, l'agence on toute branche de telle banque faisant le

commerce de banque en.la-dite cité. soit que la .dite banque ait sen
principal établijsement en'La dite cité, on ailleurs;" ou

" Sur tout banquier, ou préteur d'argen t sur bilts ou effets dé com- Banquiers.
merce, a -obligation, ou sur gage, en la dite cité ;".ou

10 ":ur toute banque d'épargne ou caisse d'économie ou autre institution anonqes dd-
de cette nature; ou sur toute société de construction et autre de la y1g..es.
même natdre, ou sur les agents ou agences, ou branches de telle banque
d'épargne, caisse d'économie, société do onstructién,, faisant aftwires
comme telles, en.la dite cité, soit*que telle banque, c:isse d'éeznonie oU-

b. société de constructioniit son principal établisseinent ¡en la dit cité,
ou ailleurs,"

É07. , Dans le cas de droits imposés'sur- l'arsocié d'une compagnie ou Drn*Lt enequi
société de marchands comme susdit, tel droit ou droits peuvent. être 1 "&.
réclamés et poui-suivis en la m inièré prescritý pour le rccouvremnent les

20 cotisations, taxeî et droits imposés par le dit.conseil, soit contre tel as-
socié, soit contre la compagnie on sociétd dont il sera un des associés;"

"2. -Dans tous les cis où ledit conseil est autorisé par la loi à impo-
ser un- droit ou des droits sur l'âgence, l'agent de. ti;ute personne, com-
pagnie ou société quelconque,. incorporée ou. non, faisanit -ou exerçant-

25 un commerce ou négoce quelconque, ou anicune-opér'ati-o de banque, ou
opération commerciale, en la dite cité, tel droit ou droits peuvent tre
réclamés et poursuivis cri lI manière dite ci-dessus,· contre 'agence ou
l'agent de tel.e personne, compagnie ou .société, en la dite cité;"

". e dit conseil peut aussi par tel réglement imposer un droit ou
80 des droits spéciaux sur toute et cbaqae propriété.-imriobilère, ou p::rtie

dicelle employée pour· les fins de son commerce ou négoce queleonque,
en la dite cité, par, toute personne,l compagnie, société de marchands,
banque, banquiers, .banque d'épargne, caisse d'économie, société de
construction et autres comme susdit,.ou par" leurs agents,. agences, ou

05 branches en la dite cité; et tels droits sont réclaméset poursuivis à tous
égardi, eri la naîière ci-dessus prescrite."

" Les droits imposés en vertu des dispositions précédentes sont paya-
bles annuellement et à l'épcque fixée par tel règléîment."

Et aussi:

40 · 1®8. Sur tous -courtiers et changeurs d'argent, et les lieux -occupés
par eux ; sur les compagnies d'assurance, .genc< d'assurance, ou
agents de compagnies-d'assùrance faisant affaire dans la dité cité, et les
1 eux-occupés par eux ; [sit qu4ele& dit's coa mpagnie8 azeXt -eur principal
établisserent en la dite citê, ou qill-urs ;].sur tous agenti de commerçants

4 résidants en dehors.des limites de la province et faisant comintrce dans
la dite cité; sur les compagnies d' gaz et les lieux· o cupée par elles, ou
dont elles se servent'; sur, ceux qui tiennwnt des restaurants,, càfés ou
tables d'htes; sur tout .t« chaque hôtel : sur les encanteurs, épiciers,
k ulangers, bouchers, regrattiers,., préteurs sur -gages, propriét4ires
5%d'émrcal¢39gA dargtieggdans la dit.e ité; sur les boulangers,
bouchers, charretiers, regrattiers domiciliés en dehors de - cité, mais
commerçant dans la dite cité;. sur les manufactureà et usines, brasse.
ries. distilleries et fonderies, et agents de brasseurs et distillateurs, et



agences de brasseries et distilleries ; sur- les commerçants et manufac-
turies et leurs agents ; sur les brasseurjet, distillateurs; sur les fabri-
ques ou fabricants de savon et chandelle, ou des deux ; sur les fabriques
et fabricants de camphine ouautres huiles ; sur les fabriques et fabricants
de bière de gimgembre ou d'épinette et leurs agents et agences; sur les B
brasseurs et brasseries de bière de racine et leurs agents et agences; sur les
manufactures et manufacturiers ou fabricants de briqu.s; aur les mar-
chands de bois, et les cours à bois, et locataires de cours à bois ; sur les
tanneries, abatoirs ou boucheries; sur les propriétairesou possesscurs do
cours à bois, tanieries,.abattoirs ou boucheries ; sur les personnes agis- 10
sant comme traversiers à la cité, ou faisant pour gages et par cat le
transport dcs personnes de tout endroit qui n'est pas à plui de quinze
milles de la cité à la dite cité ; sur les marchands et commerçants et
leurs agents qui fréquentent la dite cité, ou y résident pour y prendre
ou y recevoir, ou qui.y prennent ou reçoivent des ordres, ou pour vendre 15
ouqui y vendent, pai-ou sur échautillon, contrat. ccnvention ou autre-
ment, des effets ou marchandises ; sur les marchands de transport. ou
contracteurs pour transport et leurs agents et les lieux occupés par
eux ; sur les marchands et agents de marchands qui résident- ailleurs
que dans la dite cité; sur les compagnies de télégraph et leurs ngents
dans la dite cité ; sur les inspecteurs de potasse ou.perlasse, ou des deux;
sur les inspecteurs de bouf, lard, farine, beurre, ïou autres produits,
articles, effets ou choses ; et généralement sur tous commerces, manu-
factumes, ou arts faits, exercés, ou en opération dans la dite cité, sur
toutes les personnes qui les font, exercent, ou mettent en opération, soit 25
pour leur propre compte, soit comme agents pour a'autres, et sur les
lieux où ils sont faits, exercés ou mis en opération.

"2. Et tout et chaque droit spécial imposé en vertu des dispositions
précélentes, peut être au choix du- dit conseil, soit un dlroit fixe par
année sur toute ou aucune des diverses classes de personnes soumises à 30
tel droit, et sur les lioux par elles occupés pour les. fins de leur com-
merce, négoce ou industrie; ou un droit proportionnel à être détermind
par le dit conseil, d'après la valeur annuelle cotisée de l'immeuble ou de .
toute partie d'icelui occupée comme susdit ; ou d'après lavalcur annuelle
du loyer de tel immeuble ou de toute partie d'icelui occupée comme 35
susdit par les personnes sujettes à tel droit; ou les dex modes àla fois,
c'est-à-dire, un droit fixe sur la. personne sujette à tel droit, et un droit
proportionnel scp "immeuble occupé comm susdit; ou seulement un
droit fixe sur la dite personne, selon que le dit conseil le jugera dans
chaque cas être le plus avantageux à la dite cité." 4A

"3. Et les mots agent ou agence dans les paragraphes précédents signi
fient tout et chaque agent ou tout et chaque agence d'une seule et même
compagnie ou société ayant plusieurs agents ou agences distincts et
séparés en la dite cité ; et le droit spécial ci-dessus imposé sur les divers
négoces, industries et commerce ci-dessus énoncés sera payable pour 46
tout et chaque établissement de tel négoce, inaustric ou commerce en
la dite cité lorsque le dit établissement sera tenu par la même personne,
compagnie ou société de personnes dans une maison ou local distinct et
séparé.

oapitation do 44. La âapitation payable par toute personne du sexe masculin, 59
trois piastrcs. àgée de plus de vingt-un ans, et n oins desoixante ans, et non assujétie

a aucune autre taxe ou droit quelcbnque, sera à l'avenir de deux
piastres par année."

Les dome&- " Mais les domestiques ou .serviteurs du sexe masculin ne payerunt
ques- qu'une piastre par année."



" 5. Sont exetpts de la capitation : toute personne Dtgée de plus de P'rsonniP's
soixante ans, les officiers etstroupes de Sa Mijesté, ou de la milice en do
service actif, on. toute.personap domiciliée en la.dite cité pendant moins
de six mois, les apprentis 60 na fid et 'toute, personne que pour son
inligence le dit conseil peut exempterdu paiement, de la.dapitatioù'

G. -Pour: imposer une cotisatiôn t'tditionnelle de trois deniers par inres spac1.
chique louis du revyenu, ou de la valeur annuelle des propriétés fon-.. I11 olr Far-

cières, sur les:propriétaires et locataires dans'les parties de la ýcité-ou
ks deux tiers au moins de ces propridtàirs-ou locataires demandent sèemna de

10 l'himpdition de cette cotisation. pour y défrayer lés déperises d'ntrrce%-
eage, de baltya geou d'eniŽvent de la neige,. des places- et rues de

telles parties de is cité;

7. Pour.limposer une cotisation spéciale sur 1L,3 propriétés foneièr'es Tixe.p4rieTO
dais la dite ·cité, afin dc p tyer les ddmmages qu'un attroupement, ou I"'" '"m

15 une réunion tuliiiltueiise IL gens: tronblant 'ordlre dans la dite cité k .,
f àituì, des propriCtiéi prticulières; et si ce ròglement'est.pas pas niu.,a
dans ics sixs mois qui, suirent fljour où ces dh:mage on t été ainsi f:ùl, f i lés

p n::e 1 a d:oit d'action contre :crpotiorî; •i4"

8. Pour .langer le site dls m:ertids et placs de marehéset en établr clag-
20 dantres; toute personne léséc;par tel acte du conseil 'ura son recoui rs l 'r-

lóþl contre la corporation-;

. 'Pour régler- les pouvoirs lei .clercs des marchés et tout cg qui a Cicrea to
rapport aux inarchés, le marché St. 1'aul établii par l'acte de aneuviòme " ,9 et

ée du rògne.de George Quttre; chapitre cimquant-trois, et place h.
2:ledIbarquenent du maarcih -St: 'Paul appartonant à la dite corporatian

qui représente les syndies et juges de paix;

10. Pour imposer des droits ou taxes'sur les voitures dans lesquelles vaim o''"4ana
on offre,. on expose eu vente, ou 'on venddns l dit6 cité, des denrécs, J earq1 We en
effets, viade ou inarchandieses; du sur toute personne vendant, offrant ' Ct'

30 ou.exposant en: vente !es .dites provisions, viande,. mars hand:ses ou
àutres effets:enladite cité, cl paniers, boîtésou de toute autre riManire;

11. Pour établir de3¥r:a1x.de sant;a

12. Pour régler le pes1ge ou mesuxage du bois de corde, du'charbonnBisdecorr
du sel, des grains et de la chaux.; Charbon, so,etc..

35 13. Pour Jobliger es. prppriétaires ou. occupants de terrains -'. les Erefore, etc.
enclore, et à les tenir en état-de propreté, et à y faire les égouts, fossós; lea termina.
et lieux d'aisances nécessairets

14 :Et -pour fixer lahauteur de la dite:clôture et les matériaux dont
ellede.vrait être faite; pour obliger le, propriétàire ou. son agent, ou le

d0 loëatairé ou: occupant 'de telle prûpîqti. égouter toute eau stagnante
sur ladite propriétés à combler et niveler le sold'icelle convenablement

Mns lî délai qui,ser; fli-épar teLrèglement. Si dans le 'dit délai les
dites .personnes:ouaucune*Iel1es i@gigent, dea e confor-mer aux dispo-
oitions dudit règlement ;. o i tel terrainest vacant et appartient-a
u5 n propriétaire, imconu ou absent du district de Québec, le dit con-
oeil peut ordonner . l'officier éhargé de veiller à l'exécuytön du dit
rglement defaire clturer, nettoyerou égouter le dit terrain aux frais
et dépena dugropriétaire. Leaquels dits frais sont privilégiés et peu-
réat 'tre recouvid dit dit propriétaire, agent, locataire ou occupant
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comme susdýt par actân de lette devert la dite cour du recolder, sauf
le ecours de tel agent, locatai e, tu cccup.nt <.ontîe tel propriétaire,
44 et 15 ' îu. ch. 1:t, see. 38)

Xe 1,'r. 15. Pour omionner l'cnlè%cmcnt de la neige des rues, ruelles, places
rubLqUes et t.iti, uld- masnb Ct dutcs édifices, et aussi l'en em'rît 5
ics o0ducs, boucs ci -tes c'oes iuibles ù la santé publique, et des

pciron, poices baiustdes ou nutirs p oject ons ou obstiuctrong pro-
jetant sui leb rucs, i ucI!Ce ou plau s pubhques, nux filais des pioprié&
taines, <. o curants des tuhmeublcs ul lesquels les dites projectioisou
obstýuctionis, oîlwues < u auntis nma as seiont trfué es; lesqu Is dits 10
frais sont pouruieib et nenuci p%& la. dite corporation bur action de
dette, dei ant la d2te cour du i ecoi der;j

!$cIage. l-. 10. Tour (c'a rer la c*té en tout tu <n partve

emIn des 17. Potr thagcr le n %ru des trottoirs ou parapets; les personnes
trotiîr l(séas pai c, changement a, nnt laur rscours légal contre la coi peration. 15

dtwpesac 18. Pour abattre, démolir et enlever, aux dépens des propriétaires ou
iones ocupanta, les bâtisses, murs, clôtures ou autres batisses et érections

projetant sur les rues ou places publiques ; et tous vieux murs, chemi-
nées, ou bâtisses délabrés ou en ruine; [lesguelo dits frais sont pour.
suivis et recouvrés comme il est dit dans le paragraphe quinze ci-dessus 20
de la présente section.]

roi0a et qua- 19. Pour fixer le poids et la qualité du pain avec le, droit de confiauié du pin quer le pain trop léger, ou de mauvaise qualité;

Mattres et 20. Pour la gouverne des maîtres et maîtresses, apprentis, domes-
domeatiques tiques, engagés, et journaliers ; 25

"1109. Et le dit conseil possède, quint à la conduite etgouverne de
maîtres, comniis, apprentii, serviteurs, engagés et journaliers, en laalife
cité tous les pouvoirs contenus dans les dispositions du chapitre vingt-
sept des statuts refondus pour le Bas-canada, et peut imposer pur tout
règlement qu'il fera à ce sujet une amende n'excédant pas dix lous Sa
pour infraction de toute disþositidn dete règlement;'

"2. Toutepoursuite ou plainte, en vertu de tel règlement est portée
devant la cout dù rec'order de la dite eié entendue et décidée, confor-
mément à la loi qui régit la dite cbur-'

"3. Si l'engagement entre un maître, commis, apprenti, serviteur, 85
engagé oujoinalher, a eu lieti par acte notarié, une copie du dit acte
certifiée par le notaire àyant la girde deein minute du ditacte, fera foi,
plcine et entare du' contenu du dit acte; devaent tonte courde'justieee"

"<4. La litb còËr de recorder, relativemef4t à l'annulation de tont en-
gager,ent coidae ru:dit, possède et 'xeree-les pouvoirs conférés par le4
dit chapitre vingt-Lept dans les cas prévus par le dit chapitre,,"- etaussi
les pouvoirs donn'és pujiges deepait par le-sections six7et liait dujit
chapitrè,

"5. Tout commis, servitèr, servente, engugé oujournaer,.qîi, après
&etre engigd conforihéthent'adx diepositibusidu dit.açte ousle& règle-5

ments du dit conseil, refuse ou néglige, sans cause légitime, d'exécuter
le dit engagement, ou qui, après avoir fait tel engagement et avant d'a-
voir commencé son temps de service conformément au dit engagement,



contracte un autre eogagçmcut avec une nut-e perron' , c3% £ur cçi-
Niction, passible d'une ameado n cxcédànt pas dix louî."

10. Pour empecler ou régler et taxcr les jeux (u rra'sons de jeux; J et miv-

2. Pour oblig-r les conseilIcis à tssiscr aux edances iu conseil et .1 rC entie dc;
5 remplir leurs der..; 'cnnnr-

3. Pour cmptc'ter l'tablissement di rouveaux cdmetières dans les nmnloe-e et
limites dc' la dite cté, prohibei les mhumations d.ms la esté, et fei mei "1""' ""ii

des cimetières en pan: une andeinnite i.usonntable au- part e., létées;' " C

4 Pnur faire un tarif des taux payables poar Fusage des qa's ou T'ir rdu quii-
10 parties de quais de 12 co.poration; '

"ii. Apiès la passaton du prCsent acte, il ne sera permis à qui e-soe
que ce .soit do construi e ou éi iger aucune maison ou bâtitsse en bois un li r ( boi
la dite cité, ou de e uvrir en bois ou en bardeau telle maisonou bâtiisse-t"

" L'inspecteur des cheminées de la. dite Lité veillera à l'e.%écution de la Devoir (le
15 précédente disposiion et fera rapport par écrit à la cour du iccorder 1' ' i

de la dite cité de toute contravention à cet égard:" chemau&5.

"2. La dite cour, sur ce rapport, ordonnera d'émettre un 'writ de soM.. Mole de pro-
mation adressé au propriétaire ou possesseur du terrain sur lequel telle 'éder.
maison ou bâtisse en bois aura été construite ou érigée, ou dans le cas

20 ou telle maison"ou batisse sera en voie de construction, la dite sommation
pourra être adressée à l'entrepreneur ou ouvrier construisant ou érigeant
telle maison àu batiàse ; ordonnant par la dite sommation à la personne
ainsi sommée de ddmpàraîti'e déint la dite cour. aux lieu, jour et heure
mentionnés dans le dit writ pnur répoindre à la' plainte portée en la dite

25 sommation, et pour voir, dire et ordonner que la dite maison ou bâtisse
érigée, c6nstrùite ou en voie d'érection'ou de construétion, sera dans la
délai qui sera fixd'par la: dite cour, abattue et démolie i"

La corporation de ~a'aite cité sera la ddmanderese dans i'ailite
sommation:

10 "'2ý. Si, au jour du rapport de la dite sommation devant la dite cour, le Duantdu dé-
défendeur ne'comparaît pas, la dite coui' àpre preuve de la sig'iiRestion redur
de la dite somnation; et sur preuvéfaite par deux ou plusieurs témoins
dignes de fóî des al]égationš conteàues dans la' dite soinmio, ôrdon-
nera que dans le délai qu'elle fixera, la dite maison oubtise' soit

35 abattue ou démolie par le défendeur; "
"Et sig c*ation & jugèDent à.cette fin'sera. faite aun'défen'ieur en

la manièré oranaire;

'<4. Si le déftmdeur comparaît, fa'dite cour,'ap'rs'avoir' ehtenda les
témoins produits pr les parties, décidera dunivant la loi ("

40 "5 Dans to-os les kaà oi la dite our aidra ordonné dans un délai déter- Writ adresse
mîié ai difendeur'd'alÉattrc et dérriolii telle maison c b^tisse, , au ehérit.
l'expiration du dit délai, l'ordre dela d te cour n'a pas été e écitë, la
ditecour, suri le r.agport par écrit et sous serment (prêté devant la. dite
courj dii t mpecetr, oidonnera d'dmettr ' dela là" cour un wiit'

45 adiessé au shérif du district de Québec, lui enjoignant de faiýe'abattre
et démolir sans délai. et par tout moyen de droit, la dite maison ou
bti0ss ;f 

"6 Le d:t ehérif re-a rapport à !a dite cour de tout ac:eo ou chose par



lui faite en exécution du.dit writ et des justes frais par lui encourus à
cet égard; lesquels frais, sur l'approbation du recorder de la dite cité,
lui seront payés par le tié-sorier de la dit a ité ans-autre formalité;"

Résistnnco au " Toute résistance au dit shérif, ou aux' personnes par lui employdos
doX dans l'e*écution du dit writ, sera un v'sdemeanor punissable sur convie- 5

tion devant une cour de jurisdiction comp6tnte, par une amende n'ex-
cédant pas cent louis, cours de cette province, et à défaut de paiement
de telle amende, à l'cm prisonnemetiet d tention au travail forcé,cti la
prison commune du dit distriet ~dA Qad4eQ, pour- un terfps n'excédant
pas douze mois;" 10

l"rak<, par qui " 8. Le3 Fris de sommation et de procédure -sgr icelle, ainsi que ceux
. ncourua pour faire abatt o oü léiumolr telle maison ou bAtisse, 'seront
'prólcvCs par· la s:dsic et vente des bimns et efTets mobiliers et immniobi-
lier %i léfendeur sûr wvrit d'exécution iis de'IL dite cour du recorder
conformément à la- loi;

C'tures "<9. Arprès la passation du préAen t acte, laucune maison ou bâtisse qui
*"" w sera construite, reoistruite, ou éórigée en ladite.dité, ne pourra êtro

couverte ci. bois ou cn bardeau, nimis seulement en, tdle, forblturi:, ine,
ardoise ou autre matière incombu.t:ble, à peine d'une aruendte n'excé-
d:ïnat pas cinquan te louis cours de cette provcepour toute infraction a 20
La présente disositiim, et do plus, de cinq, louis par clmque jour 'oh

telle infraction subsister ;

m n10 10. -La dite amende sera poursuivie par la dite corporation par action
e r"- de dette sur preuve faite le telle iraction p:ir deux ou plusieurs

témoins dignes de foi, et recouvréc du défendeur d e lamêmeman:re 5
que 'les autres.dettes duos à la di 0 corporation peuvent l'être: sur action
irtentée devant la cour du recorder ;"

P>na'itù con- " f.. Si le dit inspecteur des cheminitées néglige de remplir les devoirs
qui lui sont imposés par le présent acte, ou si, requis par une personne

tpur d-, ieff et
c quelconque de le remplir, il refuse ou -néglige'dc le faire, le dit .inspcc-80

poeui- tour sur plainte à cette in, portée par toute personne quelconque, ou
c par la dite corporation, devant la dite cour du recorder, sera sur preuve

devoirs, -de telle offense par deux ou plusieurs t'moins.dignes de foi, condamné
à payer pour chaque telle offense une amende n'excédant pas cinquante
louis du dit cours, laquelle amende appartiendra à la dite cité et sera 85
poursuivie par action de dette et tecouvrëe en la manière ci-dessus
fuentionnée :"

Erection des 1111. Le dit conseil- peut aussi régler la manièro d'ériger les bâtisses
b(itisseB. afin de prévenir les incendies ; et pour régler la construction, dimensions,

hauteur des cheminées etspécialement torsque des maisons ou b2tis.es 40
sont construites ou élevées au-dessus d'autres maisons et biltisses, aux-
quelles elles peuvent joindre ou ètre prs ; par qui .et-aux frais de qui,
de quelle mânière, à quelle hauteur et.dans quel-délai les cheminées de
maisons ou baiisses les moins lautes seront élevées de manière à.nç pas

ettre en danger lesmaison .qui les joignent ou celles du voisinage. 45
(14.et 1,5Vict., ch. 128, see. 59);

eeidentsar 1, àaire de8 règlements ayant pour buit de prévenir les accidents par
te~~ l feu;., -

Inconies, 2. Pour la gouverne·des persQnnes présentés aux·incendies, et-pour
compagnies nommer des compagnies de feu pour la protection des propriétés ;C0
de pompiere.



3. Pour nommer tous ,les ofliciers nécessains t l'exécution des .ègle- Oficiera.
menitw

4. Poir df'ôrayer le depensegugeincessite l'achat d& pompes et Achiti de
autres-appareils propres it frrttet"le? incendies; pompee, etc.

5 5. Pour autoriser les officier' de la-corporation à visiter à des heures Viaites des
convenables; et pour förer 'les occupants'et propriétaires :et locataires propriNti.
àalaisservisiter -par ces officiers aux dites hetires, l'intérieur et l'exté-
rieur.dCs propri-ités immobilières, aúËn de constater si lés dits règlements
sônt exécutés;

to. 6. Pour faire démolir et abattre des bâtisses'et clôtures lorsqu'il est*Pour abattre
jugé nécessaire de le faire pour arrêter les progrès d'un ineendlie; des batissoe,ete,, aux iA-

condiés.
7. Pour prévenir les vols et dépr6dtions aux incendies ; Vois,.etc.;aux

incendica.
8. Pour punir toute personne qui maltraite un membre, officier ourPunitioù de

employó du conseil dans l'exécution de son. dvo-ir, ou qui lui résiste, Ceux qui, mal-

t ou le gèCne.da'ns l'exécution de son devoir, on l'empêche de le remplir ; "t"i-
cier, et, u
conseil, ou lui.
résiste.

9. Pouir ,défrnyer les délpenses encourues par le dit. conseil. pour Fmplfy(a de
assister toutepersoïne employée par le conseil, ou qui a reçu quelque uoab1csts~ ou20 blessur ëu contrecté quelque maladie à un incendie, ou pourvoir aux ax ;n.
besoins de la famille de son employé qui a péri daps un incendie' ou.par cendie.ac.,
suite des blessures reçùes à un incendie, ou accorder des r'ééômpenses à e6tnm e1bàCeq(ui seceux qui se distinguent aux incendies ;

10. Pour établir des enquêtes juridiqiiés sur les origines et vauses Enqrî tdiqute ek
25 des incendies, le' conseil pouvant faire venir doyant lui les parties et ce "l"

témoins qui doivent comparaître, sous peine d'une amende, ou. d'un iaceclies.
emprisonnement, ou des deux, et· pouvant les examiner sous serment
qu'ils doivent prêter devant le maire, et à détenir.et faire emprisonner
sur warrant du.maire,. pour subir leur. procès, toutes personnes contre
lesquelles il aurait de justes motifs de' soupçonner qu'elles ont causé

30 volontairemént et malicieusement le dit incendie ou les dits incendies

.11. Pour obliger -ler citoyens à faire ramônei leurs cheminées par Rîn'nngo
des r nra liceticis, de certaines manières et. à certaines époques .

12.: Pour imposer une taxe sur les cheminées, pour pourvoir aux Taxe des Che-
dépenses des départements dès cleminées et du feu. minées

192. Le dit conseil peut aussi faire des règles et règlements pour Manyars traiý-
punir quiconque maltraite ou surmène ou surchage les animaux ; egan e v

2.~ Pour restreindre le.nombre d'habitants do chaque iaison, dans unbitrits de
les temps de typhus, choléra ét autres maladies contagieuses ; aussi, au elaSrlile ma-

y'. a a temps.sujet de tout vêtement ou article ausceptible de communiquer quelque d""d"d e
40 maladie pestilentielle.-'

3. Pour fairQ un tarif: des honoraires à, être payés -aux personnes Personnes
employés par les bureaux de santé étaâblis par.la dite corporation enipoyesp-

les tureiiu

4. Pour réàler la manière.de faire les exhuinations, ces exhumations Exhumationc.
45 deant 8e faire sous la direction et surveillance de la personne bu des
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personneB nomds aYeO.1Qo cogIra do.oncoil, par;le comtlefliee
de la dite corporation;

Weverié 5. glerle&travarses ;ppsges et le. trversierO surle fletre
St. Laurent entre l diih it:etout iieu deiad d4ns undyon.do douze s
milles de la dite cit ; -faire des trifs dé droit de pego lê tre.perçus et
eg èd rer elen;'ccorderdealicenega auditsAraversiers
4ä ~iZrr le tMadoù lxsqmme;qiera pjsy€e.pourfekitention deagü
licence, et* lépoque oielle atra renouvedée Chaque nie. ioitié -de
l.sonune appartiendra à 14 dhe corppration, et lautre moiti la 10
municipalité où aboutira le passage, -et imposer une amende pour toute
infraction aux dispositions de tel ièglement.

Pourrâ secor- 6; Mais rien n'emp6chele..dit conseil, s'i le trnve ;plUs avantageuX.
fr up Pwii- à la. dite cité,. de faire un règlement pour:autoriser la vente et adjiüdica-

tion par encan public du. droit-exclusif de traverser les passagers; 'mar- 1i;
ta cité do chandises,- animaux,. et ojets quelconques enti l-l' die cié et la ville
Quédbec et la de: Lévis, -pendant un :terme qui ne peut'. "xcéder :neuf ans. Le dit

règlement. fixant et déterminant lejour, le liet l'heure · i ne. fera la
dite .vente, la:mise. 'prix et les ;on.ditiona auxquelles elles sera faite;
1'adjudication sera faite -au plus 'offrn'et derriier'nchérisseur, et la-20
somme portée danÉ la dernière crivlère'. sera celle que l'ad judicataire
devra payer annuellement pendant la durée du temps pour lequel l'ad-
judication aura e lieu, l'époque. qui sera fixée par le dit règlement.
Il sera passé acte dev it nòtafrcs de la'dite vente et adjudication entre
la dite corporation et- l' djudicataire. Ce dernier devra fournir deux ou 2
plusieurs cautions, propriétaires dîimeniies, qui s'engageront solidai-
rement avec lui- envers la dite cirporation, au payemient de'. là dite
somme, et à l'exécution 0 toutes les clauses, coiiditions, stipulations•
éuoicées au dit acte. -Les dites cautions présenter n. un certificat dii
rógistrateur du comté ou-division de comté, dans lequel les biens des8 0
dites-cautions seront situes, constatant que les dits- biens sont libres de
dettes et hyporhèques au moins jumii' concurrence de la dite sonn
La désign'ation et description dt.-:dits biens serst faite dans le dit acte
et il on résultera sur les dits biens 1ne lîyyothèque privilégiée en faveur
de la dite corporation. 05

Nullité do T. Si- dans les quatre jouts qui auivront la dite arjudication, ladjudi.
-''adjudication cataire i.a pas' roui ni les eautions exigées-di-dessus, ou s'il a.négligé ou
eh certming 4
cas.* " refusédnas le même délai do.signer le dit acte, la dite adjudication sera

nulle et de nul effet, et le naire de la, dite cité ordornncra 'sans autre
formalité de procéder 'une nouvelle vente et adjudication, sans prju-40
dice 'da recours; lég ide la corporation contre le précédent adjud icataire;

Prix pariag5 8. Le prix,de 'l'adjudiestion comure susidit sera -ariagé entre la.dit,
enre la cor- corportion et la muicipatité d LsUqialle aboutira.,telle-traversc.
poration et la
municipalit6,

un ipait é 9 .Le dit conseil peut par le rògleme, autcrisant la dite vente et adf-
pour li com- d;cation, faire des dispositions pour la commnodité, sûreté des pasors, 45
moditó dea le to-de d·e. traver'se, ..cn fixer le tempsia et le. no7nbre des traverses ou
pnsoagcr. voyages à re faits par -ehaquejour, et imposer une amende n'excédant

pas dix louis pour toute infraction atux dispositions dotel rglement;

Reoense- 10. Pour ordonner que les cotiseuts îfssent, à l'(poque à. laquelle ils
ment, font T1.valuation des -propriétés, un reunrement de.la populition de a Q

cité, les cotiseûrs devant sous les pénaliés impoi ds 'pour la nonl-exécu-
tion de leurs autres 'devoirs, se conformer aux prescriptions du dit règle-
ment à être fait ,à cette fin ;



r1IPourirmposer u~no ainende n exc6dant paa quatrec-Centri piastoticevW .

sour1enLotisuraqui rfacend.o'nngligent-dç.remzplir leur deicira;.

'12~ Pour..mpoterçtio mnende. niexoddànft pas quatrA centst gstres-nar
su ls a nitoIrS-g refaaent ou néggen rae remplir leUrgåevàr 8 ; Pf!i

5 1& Pouriforcaroi. toastbouchers/ boulaers;regrcttiers, colporteurs, Lionbpcara
chfréftiers, bateliers,. danotiera, et -rte-faï; isidnt:ët-exergantlëir ®uGtetAý-

oinmere/ou distrte kna Tadite qitê. à prendre de ficences'etdes îa i:6 de-
nunffros, la dito.cor oration.aya1d l.pouvoir d'enidtrè lewdites licences vront prendro
et -numéros, et x ex r un honoraireraísonnable en consequenrelicence etc.

10 14. Pourforcertoualeabouchers, boulangers, règrattiers, colporteùrs, Les bouchera
charretiers, bateliers, canotiers, et porte-faix. demeurant en dehors des et ®Itt tit-demrne't en
limites de Àa dite. cité, mais exerçant'leur commerce et leifr industrie dehors de là
dans-les limites îe.la-dite cité, à prendre des licences et des numéros, ci 6 doivent

iadite-orporation ayant le pouoir d'in:ettreb d uites lice-ces et le-prn4v.;
1& dits' nurnéroset d'iexiger un honoraire raisonnable=en conséquence.

Etil-niest permis .a.ucun boubher d-vendre, ·offrir ou exposer en Dtfênpe de
vente aucune viande queleonque en dehors des étnux des halles des'ed lit
nrcrehés de 'la dite cité ou de toute.autre bâtisse -appropriée' à cette fin l)Irr des ugr-

par la dite; corporation, à peine d'une amende n'excédant pas cent chea,
20 piast'res par chaque'offense. 'Cependant, le conseil de ladite cité peut,

s'il.le juge utile..à la cité, permettre par un, règlement fait. Acette fin à
aucun boucher' de. vendre, ,offrir ou exposer en vente'de'laviando,'-en
tout lieu'quelconque'en déhors *des marchés ou des halles .do marchés
de la dite cité, n Par'tel boucher obtenant à cet effet du greffier de la

25 dite 'dité, 'une licence pour laquelle il paiera praalblement au trésorier
de la dite cité, tile' somme n:.xcédant pas cent vingt piastreg qui sera
fixée.par tel ièglement. Laquelle lidénce ne peut valoir que pour.un
an à« compter de sa.date. Et toute contravcntion . présente dispo-
8ition* relatiyenicuii la dite licence est punie·par une am$nde. n'exe-

30 dant pis cent' piastres;

15. Pour mettre en fourrière ou dans un enclos publie, etr1 établi 11chrur oi
par la dite coiporation, ou pour vendre-,ou' disposer de tout cheval ou
autre'animal trônvé pur'une rue, une ruelle, un quai ou autre .place r, et.
publiquo.dans ka cité,-sans une prsonne qui en ait la garde; ou pour

35 contraindre'le prophiét.ie do ce cheïal ou autre animal, ou toute'autrô'
personne ayant drôit de 'l réclame-, à payer . ce sujet~els fraiset
charges que le conseif de:la cité trouve raisonnable, ou pour fairc.o'ur cO
sujet tels règles et' règlcrcnts ,que le dit co.nseil de la cité trouve à~
propos; [t telg frai et charges eoñt pours.ivis ei recoïvrés pat action

40 de dettei devant la, dite cou'r'du recorder et prélevés par la suai8cet vente
du dit animal ;

16.-Pour punir par 'aniende, le propriêtare possesgeur [kecper] ou
conducteur de tout cheval' trouvé sur une .rue. une ruele, un qumli ou les rue eCe
une autre placqpublique,. dun sla cité, sans une personne capable qui

45 en ait la garde;

Et 'par tel règlement,. le maître, propriétaire- ou nossesseur de toi e

cheval peut être poursuivi persobnllement et' condamné. pour toute in-i a e
fraction aux dispositions.de ce règlement, soitqu'e l'infraction résulte
du fait du dit maître, propriétaire.on possesseur, où du fait de son

l0.engagé, serviteur on autre personne, quelcoique à son service, ou à
laquelle il %ura prêté.on loué tel cheval;



Charretiers. 17. Pour le bon gouvernemeht et- discipline des'charretiers et'pour
saionsfl e tablir des-stations de cbar.retiers dans ja dite cité, et pour faire, changer,
rçtîere. et altérer un tarif des taux qüi doivent être pris et. exigéà' nr les dits

charretiers, et des locateurs de-1 chevaux ou de voitures dans la cité;.

Wespopabi, " Et par.tout règlenent ainsi fait, toute personne exei çant le métier 5
ix ma de charretier poumra Otro ten.e responsable de toute et chaque violation

du dit .rglément commise par tel charr.etier, s'es engigs, erviteurs,
soiÎ.que telle violation -procède .du fait du dit charreier, igit qu'elle

'procède du fait de tels -engagés ou seiviteurs etpoursuioi et,-puni con-
formément aux dispositions de-tel règlement: mis.ricn ,de coûtenu du 1o

présent paragraphe ou de celui qui le précède immýdiatcxment, n'em-

pche que l'auteur du fait no puisse,.tre poursuivi et punien vertu du
règlement mentionnée dans les dits paragraphes;

Chiens etani- " 18. Pour punir par l'amende toute rersonne qui gardlcra ou aura
maux vcieux. en sa posssion un chien vicieux, mordant on attaquait lepassnts1ou15

autres personnes, ou qui gardera tout autré animal vici<u, féroce ou

dangereux-'à la sûreté ou incommode et troublant la ·traquillité, des

citoyens ou autres en la dite cité, et po.in.ordonnér d'enîfermîer,. de tuer
ou faire tuer ou détru'ire tel chien ou autre animal, aux frais et charge
de tel propriétaire ou personne en ayanif la garde'; " 20

our acor- " Pbur accorder des donimagésn'excédant pas dir- .man cours susdit
dertoute personne (mdue oublessée 'par tel chien 'ou animal; *t la

'mages aux ip oput pesnn .

peraonnes poursuite pour i'aennde ou pour les' dommages sera portée .devaTot la
blessées par dite ejur du ceorderetendu'eet jugée suivant la loi qui rgitla ite

<les animaux
riciux. cour; nrfco bes~2

'Action, par '4 Si la pers1nn nind mordue ou blessée est mincure -de mdinde

qui porté.úp. seize ans, 'dans ce cas, l'µction'Pur dommage sera jortée au :xloh'fdu

pète ou de la mère ou du tuteur du tel 'minur;

Colliers au 10. ' om: contraindre 'les propriétaires ou personnés ayant la garde
chie(. de chiens à mett-e des colliers à ces chiens, avec le nom ou les noms du 30

propriétaire ou' de la personne en ayant la' garde, lisiblement m sents

sur les dits colliers.

Atnende et 1!4. 'Le conseil peut,- pour punir l'infraction à ses reglements ou à
emprisonne- gelg'umi de ses règlementsiiposér de§ amendes fixes ou variables et'

l'emprisonnement à défait. de paiecment et laisser à la cour a déterminer 35

le iontant.de l'amende, le temps de paiemena, et la lkjgueur de lem-

prisonnemen; -l'amende ne' deyant dans aucun cas excéder quarante

pîastres. [La dite .amende ett poursuivie et recouvrée enda 2amere et

formea prescrités par la loi qui régit la cour du recrder de la 'dite cité,J
et l'emprisonnement ne devant pas être pour une période gée plus de 40

deux mois de calendrier, à moins que la loi.ne 'fixe un autre montant-ou

une autre période;

Licences, 2. Lse dit conseil peut pareillement par tout tel règlement, et quand

1ije juge oonvenable,' forcer -les personnes dont il est question dans le

paragraphe premier de la section cent huit, ou certainies classes d'entre 45

elles à prendre licence pour l'exercice de son' métier, de 'son' art, de son-

industrie ou de son négoce, et à payer une so ine fixe pour telle licence,

cette. sommè.pouvant.varier selon le-métier, l'art, l'industrie oule négoce.

Lo conseil 1195a. Le:dit conseil, en sus de la .taxe, ou droit'qu'il a le pouvoir

poira obli- gd impo ser en- vertù des dispositions de la cent huitième section du présent 50

personnes acte pet obliger touslesmarchands, commerçants de passage,'(trasient

preidrü une - mer<hants, traderg), leurs agents; coimmis ou employés eà la dite .cité, à
licence.' prendre une licence du dit conseil.;- laquelle licence est accordée pi



l'officier nommé à cette -fin par le dit- conseil, sur le paiennt à lui fait
du droit imposé par telle personne. La'dite licence vaut pofr l'espace
de temps'fixé par ledit. conseil."

"2. Tout offilier ou conistable de police deýla dite cité peut exiger de
5 chaque persorine ci7dessus mentionnéele Jui exhiber sà licence, et'sur

sonrefus, ou.siselle n'a-pas de 'licence,. il conduitia dite personne devant
la dite, cour du. record.er, si ele est alors en, séance, pour ûtr&'par
la dite cour décidée çnformément -à la loi;"

3& Si la dite cour n'est pas- eitdséance et que la-personne aisi par
10 lui arrtée ne puisse donner bonne et suffisante caution devant le greffier

de la dite cour ou son député, ou devant le dit officier ou constable de
police, pour- s -comparution, devàndiý dite cour à sa prochaine séance
ou si.telle personne ·çefuse dé payer le montant du diit 'ôu taxe par
ellÎ idue, la dité persenné est détenue en l'une des stations de police dé

15 la <lite cité jusqu'à la prochaine séance dela dite cour ;"

" 4:Le cautionnement ci-dessus-est de vingt0ouis cours-susdit, 'ét si
les conditions.du cautionnement ou aucune d'icelles ne sont pas accom-
plies, la dite somme appartien t'Ia dite corporatión-et peut:être pour-
suivis.contie la caution. ou les cautions par action devant la dite-coir.du

20,ròcorder,,et prélevéÔ en la manière prescrite par là loi ;"'

5 Si la ilite personne comparaît, la cour, sur l'aveu de la dite per-
sonne, on- su preuve de l'offense, conda mne telle personne à payër, un
amende n'excédant pas vingt. louis du dit couri, et à défaut de paiement
immédiat de la dite amende et des frais, là 'dite personne est empril

25 sonnée et détenue, en la prison commune du district de 'Québec -pdr -un
temps n'éxcédant, pas deux mois,: à moins que la dite nùiend'e, frais. et
ceux d'émprisonnement·ne soient payés plust6t;

ý4 ~Le uo seil au-l6.. Le dit conseil est autorisé à faire;. conförniément à la loi, un
ou plusieurs règlements." des,ègIe-

ments.
30 -"1. Pour fixer et détermiier les honoraires A:être.éxigés et perçus Fixar et déý

pàr les ilivers. offlciers du dit conseil, pour toùt service par; eu fait ou terminer les
honorairee à)

rendu à la dénande -de toute personne, ou pour recherhe, .opie ou tre perç s
extrait de tout règlem1ent ou docunent quelconqùe dont ils- out la garde par ses oz-
respectivement; ciers on ;cer-

tains cas.
35 "2. Les dits honoraires font' partie des fonds de -la dite cité ; mais

aucun honoraire n'est exigé dans 'les cas où la loi -obligè'le dit conseil
ou ses officier sde donner gratuitement copie, extrait u comniunication·
de tel règlement ou document;"

",3. Pour, supprimer o réglèmenter les maisons de prostitution, mal- Pour suppri-
40-famées,· déréglées ou réputées telles en la dite cité, et faire à cet -égard mer ou r6gler-e'masons

tout Yèglement nécessaire à la tranquillité l'ordre, la décence et la ® °a"h"
morale publique ; etý pourJimoser pour tàute itifraction aux dispositions
de· tel' règlement relatif aux dites maisons, une amende- n'excédant pas
vingt-eipg louis cours susdit, laquelle est. recouvrée par la' corporation

45 de.la dite cité&sur plainte portée, par toute personne ou constable de
police, devant la dite cour du recorder,' conitre la personne étant ¯a

maîtresse et occupant de telle. maison, sur preuve .de l'offense. Et à
défaut de payer la dite amende efles frais de p""rsuite, 1aùdite personne
est emprisonnée et 4dtenue au travail forcéen la prison commune du

60 'district de Québec, pour un temps n'excédant pa'quare moia à -moins
49-8



que la dito amende et·frais et ceux d'emprisonnement no soient payés
plustt;"

'our emp- "4. .Pour empêcher l'achat et vente, par qui que ce soit de toutb
chorrachatt denrée .ou provispn, viande, volaille ou autre effet quelconque destin€&
2"fl V aux marchés pubIcs de la:dite cité,. dans ou sur aucune rue, ou plade 6
denraeo, etc., publique, -ou dans aucune cour, maison ou bâtisse ou en quelqu'autre
des :o ai lieu quelconque en la dite cité, dans lequel les, cultivateura ou autres
m 9aue la personnes, se rendant aux dits marchés, uéposentoulogentleurs denréoes,

provisions; viande, volaille ou ahtre article ou effot quelconque comme
susdit, avant de les conduire aux dits marchés ; ou sur les quais ou dans 10
les bateaux à vapeur ou autre embarcation quelconque le long des quai$
de la dite cité, et dans lesquels des denrées, provisions, Viande ou autre
article ou effet- comme susdit sont amenés pour être vendus sur les
marchés de la dite cité ;"

Pour obliger "-5. Pour obliger toute personne vendant ou offrant en vente dans les 15
les vendeurs rues, places, ou promenades publiques de la dite cité, aucune marchan-
ilaà perues dise, objet'ou effet quelconque, f prendr du dit conseil une licence à
licence, cette fin, laquelle licence vaut pendant le temps' fix4, et est donnéeôpar

l'oficier nommé- cette fin par le dit -èglement. Et pour le prix ou
coûrt de telle licence, il peut être imposé un droit n'exeédant pas la 20
somme de cinquante pi;istros i"

Pour la pro. 4 (. Pour lajgrupret&. sécurité, tràuquillité, le bon ordre et h
r'tet6, secu- police d6 toute rue, place, promnnade ou ,ja-d.n publes ou qpii en la dite
rues1 et p.ies cité, et la comniodité et écurité des passants ou autres personaes dans
Iubiques. ou sur telle rue, place, promnd011 jardin public ou quai; 25

Pour eipê "7. Pour einpêcelir toute espèce de jeu dans toute hôtellerie, a9berge,
cher le jeu -restauîtrnt ou autre maison d'entretien public qlelconque, licenciée ou
4lins toute non licenciée. en la dite cité ;" et. pour punir les'maîtres ou propriétaires
Xubergette. de tulle hôtellerie, auberge, restaurant ou autre 'maison d'entretien,

public comme susdit, qui permettront ou souffriront tel je 1 ou toute 30
personne jöuait à-tel jeu, par une amende n'exédant pas cent piastres
ou, par un emprisonnement n'excédant pas trois mois on pour les deux
peines à la.fois àla:discrétioni de la cour saisie de la plainte.

Pour empO, "S. Pour défendre tout combat.de coqs, de chiens ou d'autres ani-
cher les com maix et tout amusement cruel en la dite cité ;ou tout jeu quelconque, 86
bats de coqs, dans les .rues ou sur les. places publiqusc, des promenades on. jardins
etc. publics, ou cunais en la dite ité; "

Pour empê- Pour éfendre à toute ,personne quelconque, (les pharmaciens
cher de-ven- exceptés) .de ven(dre.ou détailler, faire-vendre ou détailler ou exposer en
dre les di- vente le jour du dimanche, aucun effet, marchandise ou' chose quelcon-@

que ;." et pour punir toute infraction à tel règlement par -une amende
n'excédant pas cent piastres, ou par l'eniprisonnement n'excédant pas
deux mois, on- par les deux peines à la fois, à la discrétion de la cour
saisie de la plainte.

Pour faire "10. Pour faire fermer toute niaisoloui bâtisse quelconque, licencide45
fermer les ou non licenciée, en.la dite 'cité, dans laquelle: ou vend ou débità des
maiso"s d'en- liqueurs spiritueiises, v'i, bière ou liqueurs de teinpérance,depuis neuf
tretien publie
d6pis le s:- heures du soir de, chaque samedi jusqu'à six heures du matin du lundi
medi soir au suivant."
lundi matin.



Et pour obliger toute et, chaque maison ou bâtisse quelconque licen. VMetur
ciée ou non lie enaéie, en la dite cité,- dans laquelle dés liquëurs spiritu-
emses, du vin, de la bière ou* des liqueurs de temp6rance sont vendués, puhueo ete,

d'être foimée chaque jour 2 dix heures du soir jusqu'à cinq heures du
matin suivant, depuis le vingt-et-un mars' au premier octobre, et à" neuf
heures du'soir jusqu'à 'six heures du matin suivant,. depuis.le premier

5 octobre au vingt-et-un mars de chaque année-etpour punir toute infrae-
tion -àtel règlement par une amende, neîeédant -pas soixante Piastres;
ou par un, emprisonnemnent n'excédant pas deux mois, oU par les deur
peines à la fois A.la, discrétion de la courïsaisie de la plainte.

"11 Pour obliger toute personne tenant des chevaux ou voitures de Four obuger
Iduage en' la dite cité, de prendre une licence à, cette fin du dit conseil, les IOUursffe

10 en payant .pour' telle licence une somme .n'excédant pas dix, louis prende un
courant;" lcence.

"12, Pour autoriser tout offcier ou constable de police de la dite cité, Pour autôrt-
à conduire dans tout enclos:,public .de la dite cité maintenant établi, ou ger la police e:
qui sera établi- par le dit conseil,. tout. cheval, vache, cochon, mouton, eneos public

15 chèvre, bouc, trouvé en une rue ou place publique, promenade oujardin des Ohevaur
public, ou quai'enla dite cité, errant -ou sans personne-pour en prendre errants ou
soin; et :tel animal demeurera 'dans tel enclos, jusqu'à ce qu'il ait été oa
réclanmé par le-propriétaiie, où par lui payant telle amende fixée par l.ï
.règlem ent fait à- cet égard, et' aussi les frais de'garde et de nourriture
'de tel animal."

20'
"18, Si le dit aninml 'est pas réclnié-daIIs.les hdt joui-s qui suivront

le jour 'où·il aura été ainsi pris comme susdit, après avis donné à cet
effet dans les langues anglaise et française, tel animal scrà.vendù'par
encan public,: et le produit de la iite.vente sera remis ùu trésorier de la

25 dite cité, qui remettra le-prix de vente au propriétaire de tel animal,
déduction faite de l'amende et dés frais de garde et de nomrriture;

"14. .Si le propriétaire ne se présente pas dansjles'six mois qui sui-
vront la'dite vente, la balance de la vente appartenant au dit proprié-
taire sera versée par le dit trésorier dans la caisse de la dite cité pour

30 faire partie des fonds de la dite cité

"15. Pour obliger tout propriétaire, locataire òu occupant de mison
ou autre bâtisse où propriété immobilière, en la dite cité, dé vider et
nettoyev toute et chaque fosse d'aisance, ou privés dans telle maison ou

85 bâtisse, ou sur le terrain stir lequel telle bâtisse on maison est :cons-
truite, et d'entourer telle fosse d'aisance, de. la couvrir et de refaire ou
réparer tel critourage chaque fois' qu'il. sera jugé nécessaire par pins-
pecteur des chemins dela dite cité.- Sauf lerecours-de tel locataire ou
occupant qui aura·droit de retrancher du prix du loyer ou de l'occupa-
tion, toute somme par lui justement dépensée pour se conformer' à Vin-
jonction du dit inspecteur;

40.
16. Pour empêcher les courses de. chevaux -ou- le train iminodéré dce

chevaux.dans les rues de la dite cité, et toute course ou trot ou autre,
ment sur aucun grand.chemin ou route publique dans un rayon de neuf.
milles en dehors des limites dé la dite cité

45
17. Pour obliger .tout propriétaire, occupant ou locataire de tout

magasin d'épiceries, cave, boutiqu.e odi manufacture, de' chiandelle, de
suif, manufacture de savon, manufacture de -chandelle et-de savon,-tan-
nerie,,étable,'grange, liefi d'aisance, égout, jardin, terrain ou lieu quels
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conque enclos ou non enclos, ou de'toute-maison; bâtisso ou place quel-
conquo en la cité,. malsaine on exhalant une odeui fétide, A la faire
ncttoyer, enlever Ou la faire disparattre en autant q%ï'il sera nécessaire
à -a'santé, comforçt commodité 'deslhabitants de'hli/dite cité; et dans
le cas de refus -ou de négligence de tel prQpri taîré, occupant ou'Ipca- 5
taire, -le dit conscil peut.fàie exécuter la présente dispositioaàu:tfräis
et dépens du dit propriétäiire, occupant ou locataire, et erecbuvi'er l
montant par action de dette devant la dite cour du.'recorker ;

18; Pour défendre, s'il est jugé nécessaire par le dit conseil, l'érec-
tion, construction, usage ou emploi dans- la dite 'cité, de tout engin a I
v'apeur, fabrique de chandelle et de savon, ou dc srvon, ou de chan-
delle, ou d'huile ou de paids de lin, fábriqué de caoutchouc, ýde toile
cirée, de boucherio, d'établiÈsenent de teintériers, naùufactui-e de ciinent

,ou autres fabriques oir établissements dans lesquels 'sont exécutés des
travaux, opérations ou procédés qui exposent ou tendent-à mettre en 15
danger la santé, la sûîret6 publique ou les propriétés. Nais'le'dit.conseil
peut, cependant,. permettre tel érection, usage 'ou emploi sujet aux res-
trictions, taxes,:droits, conditions, et limitations, qu'il cora devoir
imposer, et à une licence pour l'obtention de laquclle il Peut exiger.üne
somme n'excédant pas dixpiastres; 30

pour dufen- 4" 10. Pour défendre à toute personn. dManière
dre de briser que ce soit,'la glace de s'arrêter, et de. former un pont sur le fleuve t.
glace deant Laurent depuis a rivière "Montmoreney' jusqu'à et -y compris le lieu
la dite cite. appelé Cap Bouge sur le dit fleuve, ou 'de-casser, briser ou endommager

de quelque maniere.que ce soit, toute telle glace ou pont de glace form25
ou arrêté dans^leo dites limites; et de punir par une -amende n'excédant
pas huit cents piastres toute ifraction à aucune des dispositions de tout
règlément fait à cet, égard. . Laquelle dite aménde appartient à ha dor-
poration dela dite cité et est:poursuivie d'une manière sommai-c devant
la co.ur du recorder de la dite cité ; et, à défaut d'e paiement de la 'dite 80.
amende et des frais, le défendeur.est emprisonné aux 'travauit forcés,
pour un ie'ups n'excédant pas trois mois, à ioins que l'amen'de àefrai:
et ceux d'emprisonnement nb soient payés plùstôt... Et, à cotte fin, le
dite cour a le pouvoir de sommer le contrevenant, alorsn mime. qu'il
résidè en dehore de 'sa jurisdiction, 'de comparaître devant la dite cour, 35
pour répondre à la plainte portée contre lui, y défendre. et êtru lugé
conformément à la loi qui régit'la dite cour,;

" 20. Pour autoriser la vente par encan públic, si' 1e dit conseil 1a
trouve plus"avantazeux, 'et 'faire adjugei auplus' haut orant.et dernier
enchérisseur, chaque année, à l'ép*oque qui sera fixée par le règlement la
fàit,à cette fin, le revenu pour une année 'du parc aur' animaux, 'ou du
bureau de pesa ge ou autfe revenu de tous ou -d'aucuns ded marchés en
la dite:cit', et fixeiles conditions de telle venfe'et adjudication Mais
l'adjudicataire devra fouriir -deux cautions propiétaires d'e biéns fnds
ou immeubles situés en la 'dité ité; lésquelles icautiono présenteront. un 45
certificat du régistrateur du comté de' ,uébec "' eonsttant'que les dits
biens sont libres de toute dette ou hypothèquedu moini jusqu'à cineur-
rence du motant de la dite adjudication. Les.dites cautions s'engageront
solidairement aveco 1ladjudicátairï au'gaiement- du priX"dela, dite adju-
dication 'et à l'exééution- de toutes-les conditiois de la'dite. adjudicàtion* 50
Acte de la dite adjudication' sera pas devart notaires, et les dites
cautions donneront et feront énoncer' dans'1è dit'acte-la désignation et
déscription-de leurs dits biens, et le dit acte produira en fa'veur de la
dite corp'oration, une hypothèqu'eprillégiée.' Si;dans' es qu;trejours
qui suivront la- dite adjuýdicàtion,' Pacte 'n'est pas fait et'complété. en la 55



manière ci-dessus, la dite adjudication sera nulle de plein droit, et le
conseil ordonnera de procéder, sans autre formalité, à une autre adju-
dication, sauf le recours légal de la corporation contre l'adjudicataire."e

21. Pour défendre la vente de pétards et fusées lances, chandelles
5 romaines, serpens et autres pièces d'artifice de même nature de quel-

qu'espèce et forme qu'elles soient, tout projectile ou missile composé de
poudre fulminante.

"'117. Le dit conseil peut autoriser tout officier ou constable de la Po= em&rm
dite police d'entrer dans toute maison, bâtisse, cour ou terrain ou lieu derezc6ioaC

10 quelconque en la dite cité, pour s'assurer qu'il ne s'y commet pas a
quelque infraction des lois ou des règlements maintenant faits, ou qui visaue ea
seront faits ci-après par le dit consed . I;L-

2. Quiconque refuse l'admission à tout officier ou constable comme Pénahti
susdit, ou s'oppose à ce qu'il visite une maison, bâtisse, cour ou terrain

15 ou autre lieu comme susdit, dans tous les cas où tel officier ou constable
est autorisé par un règlement à demander et exiger telle adussion, ou
l'injurie de paroles, ou l'assailht on frappe, encourt sur conviction de
telle offense devant la dite cour du recorder, une amende n'excédant
pas cinq louis cours susdit, laquellé amende est poursuivie et recouvrée

20 conformément à la loi

" 118. A moins qu'il ne soit autrement prescrit par le présent acte, Montant de
le dit conseil par tout règlement qu'il fera en vertu des dispositions du ramen1d à

Sire iMnPOMM
présent acte, pourra imposer poi toute infraction à tel règlement, une partebrd&b.
amende n'excédant pas dix louis du dit cours, laquelle sera poursuivie mentr.

25 et recouvrée devant la dite cour du recorder conformément à la loi."

119. Tout règlement doit être la deux fois par le dit conseil à des Procdure
assemblées régulières et séparées, avant d'être adopté définitivement et pm r
mis devant le gouverneur en conseil, et après avoir subi sa première r
lecture, il doit être inséré au long dans un journal anglais et dans un

80 journal français et publiés dans la dite cité, 'et être suivi d'un avis indi-
quant le jour auquel le règlement subira sa deuxième lecture, et il doit
s'écouler au moins trois jours francs entre le jour de telle publication,
et celui de la dite seconde lecture.

120. Toute copie écrite ou imprimée d'un règlement, d'une règTe- ou copía merâ.
85 d'un statut du dit conseil, certifiée par le greffier de la cité et produite fiée dse

devant toute cour de justice, doit être réputée authentique juzqu'à preuve g
du contraire.

121. Tous les ordres, règles, statuts, règlements et actes d'autorité Les rège.
légalement faits par le dit conseil ou ci-devant par' les juges dé paix *ete

40 ou toute autorité compétente et maintenant en fore, contmiuent à être t
en force dans la dite cité, jusqu'à ce qu'ils aient été abrogés ; force.

" 2. Les règlements maintenant en force dans la dite cité, ou qui y tetimente
seront en force à l'aveni' sont, data les- limites de-la-dite cité, consi- 80n*- 40ut
dérés comme actes public, et ilen doit tr pîri connmeshirb par toute p"

45 cour, juge ou personne quelconque,,sini qu'il soit besôiirde les alléguer
spécialement"

12. 'Une copie certifiée de tout règlement adopté par le cgnseil doit Sanetoa des
être transmise par le gteffiert dé, là- cité au gouvern ïr.gdhéral qi, e* Oe -
pendant les trois mois' suivints, peût<l@ d&sppeouvr, et~ cèttë désap ur
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probation rend le règlement nul, de la mûme·manière que tout règle-
ment qui répugne à quelque loi de cette province est nul ; mais si cette
désapprobation du gouverneur n'est pas signifiée au dit conseil, le règle-
ment continue d'avoir sa pleine force et effet, à moins qu'il ne soit
contraire à quelque loi en force. .

Le conseil "123. Le conseil de la dite cité est autorisé à établir un corps de
peut établir police pour la dite cité, composé d'hommes compétents qu'il pourra de
pouce. temps à autre choisir et nommer à cette fm, et en nombre suffisant, pour

le maintien de la pair et de l'ordre en la'dito cité ; "

Qualifica- "2. Tout homme du dit corps doit autant que possible savoir lire et le
tions. écrire sa langue maternelle, être de bonne moeurs, sobre et honnête;"

Contrôle sur "3. Le dit corps de police est sous le contr6le exclusif du maire et
la police. du conseil de la dite cité et obéit, ainsi que chacun des hommes qui en

font partie, à tous les ordres légaux du dit maire, du dit conseil et de
la cour du recorder de la dite cité." 15

Paiement de "124. Le dit conseil prend sur les fonds et revenus de la cité, toute
la police. somme nécessaire pour habiller, équiper, armer et loger le dit corps de

police ou partie d'icelui ;"

"2. Il nomnie des officiers de divers grades nécessaires à l'adminis-
tration, gouvernement et efficacité du dit corps." 20,

Pouvoirs et "125. Tout homme faisant partie du dit corps est appelé constable
devoirs des de police, et a tous les pouvoirs et priviléges attribués par la loi aux
Coatable de constables ; et est soumis à la même responsabilité dans l'exercice des
poile. pouvoirs qui lui sont imposés par le présent acte ; cette disposition

s'étend à tous les officiers du dit corps;" 26.

"2. Avant d'entrer en fonction tout officier ou homme du dit corps
prête serment devant la cour du recorder de la dite cité, de bien et
fidèlement remplir les devoirs qui lui sont iinposés en sa dite capacité."

Règlements " l2G. Le dit conseil fait tous les règlements nécessaires pour l'orga-
pourlapolice. nisation et ladiscipline du dit corps." 80.

Devoirs spé- "127. Les dits constables de police doivent veiller jour et nuit au
claux des maintien du bon ordre, de la paix publique, à l'observation des lois,
cOnsables do mante
poce. règles, règlements et ordonnances en force en la dite cité, et à la pré--

vention des délits et félonies en la dite cité ;"

beurs pou. "2. Les pouvoirs des dits constables.s'étendent à tout le district de 85.
voir. Québec; mais ils ne peuvent agir en dehors des limites de la cité qu'avec

l'autorisation écrite du maire, ou de la personne qui par un règlement
du dit conseil, a le pouvoir de donner cette autorisation, ou par l'orde
de la cour du recorder ;"

"3. Aucun constable de police ne peut abandonner le dit corps avant 40,
l'expiration du temps de son engagement, excepté le cas oÙ il aura été
destitué. Et, dans tous les cas, lorsqu'un constable de police cesse do
faire partie du dit corps, il cesse de posséder les pouvoirs qui lui sont
conférés par le présent acte."

Vagabonds, "112S. Tout constable de police lorsqu'il eat dans l'exécution de son 4&
*tr. arrbtéà devoir doit arrêter A vue (on view) toute personne vagabonde, fainéante,
«" a"*" débauchée et déréglée, qu'il trouve troublant la paix publique ou qu'il

a juste cause de soupçonner de quelque mauvais dessein ;" ou -



2. "Qu'il trouve couchée ou flanant dans un champ, chemin, rue oe conduit-

cour ou autre lieu quelconque en la dite cité, et ne donnant pas un
compte satisfaisant de sa présence dans tel champ, chemin, rue, cour
ou autre lieu, et conduire telle personne à la plus proche station

5 de police pour y tre détenue jusqu'à la plus prochaine séance de
la cour du recorder, (si la dite cour n'est pas alors en séance,) pour y
tre jugée conformément à la loi, à moins que la dite personne ne donne

devant l'officier ou constable ayant le commandement ou le soin de la
dite station, borne et suflisante caution pour sa comparution devant la

10 dite cour, à £a prochaine séance,

"38. Et toute rsonne qu'il trouve commettant une offence contre les
dispositions du c pitre cent deux des statuts refondua pour le Bas-
Canada et des actes qui l'amendent."

129. Tout officier ou constable de police doit de jour et de nuit arrê- riolateursaes
15 ter à vue (on v), toute personne enfreignant un règlement, ordre ou réglementa,

ordonnance en force en la dite cité, et la conduire devant la cour du (o"
recorder, (si la dite cour est en séance), pour y itre jugée conformé-
ment à la loi;

"2. Si la dite cour ne siége pas, il doit conduire telle personne à la
20 plus proche station de police pour y etre détenue jusqu'à la prochaine

séance de la dite cour, à moins que la dite personne ne donne caution
devant l'officier ou le constable ayant le commandement ou la charge
de telle station, de comparaître devant la dite cour, comme il est dit
dans la section précédente ; "

5 " 3. Si telle personne réside dans les limites de la dite cité et qu'elle
soIt connue du constable de police qui a vu commettre l'offense, ou de
quelque officier ou constable de police, dans ce cas, telle personne est
mise en liberté ,ur sa promesse de comparaître devant la dite cour à sa
prochaine séance ; et si elle ne comparaît pas, il est procédé contre elle

30 par sommation euivan; la loi qui régit la dite cour."

130. Tout constable de police à le droit d'entrer et visiter toute Les consta-
maion, bâtisse, terrain on tout lieu, ou maison d'entretien public, bies de police

. utorisés à
pour s'assurer qu'il ne s'y commet pas quelque infraction aux dispositions taire la vimite
de quelque loi en force en la dite cité ou du présent acte ;" des lieux.

35 "2. Quiconque s'oppose à telle visite, ou refuse l'entrée de telle Pénalité con-
maison, bâtisse ou autre lieu comme ci-dessus, au dit constabie, ou lui te ceux qui
résiste, ou l'injurie de paroles, on l'assaillit ou frappe dans l'exercice de s°P°e"1
tous devoirs à lui imposés par la présente loi ou par tout règlement du
dit conseil, encourt, sur conviction, une amende n'excédant pas dix louis

40 ou l'emprisoanement pour un temps n'excédant pas deux mois, ou les
deux peines à la fois, à la discrétion de la cour saisie de la plainte."

"113L Tout constable de police qui se rend coupable de désobéis- Amende con-
sance, d'insubordination, d'ivresse, négligence, mauvaise conduite, d'abus te les cont-

.- tables d. pu-
de pouvoir, de partialité, on de malversation dans l'exercice des devoirs lie.

45 qui lui sont imposés par le présent acte, encourt sur conviction de telle
offense, une amende n'excédant pas dix louis, ou la suspension ou la
destitution de sa charge ou plusieurs de ces peines à la fois, à la dis-
crétion de la cour saisie de la plainte. La poursuite à cette fin peut
9tre intentée par sommation devant la cour du recorder au nom de le

50 rnaire, les conseillers et les cioyen de la cité de Québe, à la demande
du comité de police du conseil de la dite cité, ou de tout officier de



pohlce ou de toute personne " Et tout officier ou constable de police
ainsi destitué ne peut servir à l'avenir dans la dite poliee.

cautionne- " 132. Tout cautionnement en matière pénale pris et reçu en vertu
ment reçu el' du présent acte, vaut comme s'il avait été pris devant la cour du recor-
positns pré der, le recorder ou un juge de paix du district de Québec, et est sujet ô
cédentes quant à la forfaiture (estreating) devant la dite cour, à toutes les procé

dures requises pour la forfaiture des cautionnements devant les cours de
jurisdiction criminelle."

Signification " 133. Le mot rue dans le présent acte signiffe toute ruelle, passage,du mot rue chemin public, quai ou promenade, place ou jardin publics. 10

Pouvoirs et 134. Lorsque la corporation établit des bureaux de santé, ces bureat
priviléges des peuvent s'enquérii des causes des maladies, et ont tous les pouvoirs etbureaux de
santé priviléges que leur confère l'acte de la douzième année du règne de Sa

Majesté la Reine Victoria, chapitre cent-seize.

Privilèges 135. Quiconque sert dans une compagnie de feu établie par la corpo. 15
des pompiers' ration, ou sous son contrôle, est exempt, pendant qu'il appartient à

cette compagnie, du paiement de la capitation et de service de juré,
constable ou milicien, excepté en cas de guerre ou d'invasion.

Licences de 136. Le conseil peut accorder des licences de ramoneurs et fixer le
ramoneurs tarif de leur rémunéiation. Du moment que le conseil accorde des 20

licences pour cette fin, personne ne peut ramoner sans licence; et qui-
conque ramone alors sans licence ou exige une rémunération plus forte

Penalité que celle fixée par le dit tarif, est passible d'une amende de cinq
piastres.

Punition de 137. L'occupant d'une maison, dont la cheminée prend feu, est pas. 
celui dont la sible d'une amende n'excédant pas dix piastres, à moins qu'il ne prouve
prend feu, qu'il s'est conformé aux règlements relatifs au ramonage des cheminées.

cas.
Chemins, 138. La dite corporation règle tout ce qui a rapport aux cheminsi
ponts,égouts, ponts, canaux, égouts, cours-d'eau, fossés, grèves, places pubhques,e dans les limites de la dite cité.

Fossé, canai, 139. Les propriétaires ou occupant, de maisons ou bdtisses ou de
cours d'eau biens fonds dans ou sous lesquels passe tin fossé, canal ou cours-d'eau%

sa ipsert doivent le tenir en bon état, sous une pénalité n'excédant pas vingt
partenhère. piastres. Si, huit jours après qu'avis leur a été donné par écrit par

l'inspecteur de la cité, ou a été laissé à leur domicile ou place d'afiaesg
et donné à une personne raisonnable de leur famille ou en leur emploi
ils ne font pas ce à quoi ils sont tenus par la présente disposition, iina.
pecteur peut le faire faire à leurs frais, et le montant des frais peut éree
recouvré par la corporation par action de dette devant la courdi
recorder de la dite cité, avec les frais de poursuite. 4

Largeur des 140. Aucune rue, ou voie publique ou aucun chemin qui sera-ouver
rues ou che- après la passation de cet acte, dans les limites de la dite cité, ne ditmina, avoir moins de trente pieds de largeur.

Empiète- 141, La corporation peut reprendre, sans payer d'indemnité; le t,-,mente. rain de tout chemin, rue, ruelle, marché ou place publique, sur leqýeef
quelque particulier a empiété.



14Q. Si une nouvelle rue ournellé est ouverte pour remplacer une Fermer ue
anciërineY le terrain de l'ancienne rue ou nuelle appartient aux proprié- ru u "
faireï voisins, et-si pour ouvrir la nouvelle rue ou ruelle ,il faut payer r un autre
-uxdits propri(taires quelque somme d'argent, le terrain de l'ancienne ou une autre.

5 roueùoiruelledoit être évaité et-le montant de-cette évaluation doit être
déduit de la somme d'argent, en proportion de la part que chacun a
dt1as le terrain de l'ancienne rue ou ruelle.

,143. L'inspecteur de la cité et l'inspecteur ou les inspecteurs des Visite ca
chemins, doivent visiter les chemins, rues, ruelles, ponts, places de on

10 marchés et autres, et généralement toutes les propriétés de la dite cor- pecteurs
poration, et en faire enlever les obstructions et empiètements par les
personnes responsables ou y mtéressées, en donnant à ces personnes
un avis par écrit, qu'ils doivent leur servir ou faire servir personnel-
Iement ou laisser ou faire laisser à leur domicile ou places d'affaires aux

15 soins d'un membre raisonnable de leur famille ou d'une personne dans
leur emploi, leur enjoignant d'enlever et suppr;mer les dites obstruc-
tion et empiètement dans un temps raisonnable qui doit être spécifié
dans le dit avis, et faute par elles de s'y conformer dans le temps ainsi -
spécifié, les dits inspecteurs ou l'un d'entre eux doivent faire enlever

20 les dites obstructions et faire supprimer les dits empiètements aux frais Suppressaon
et dépens des dites personnes et les dits frais et dépens sont recou- ®,ta*eP en®
vrables des dites personnes par action de dette intentée dans la dite lèvement des
cour du recorder au nom de la dite corporation, avec les frais de la obstructons,
dite action, et les dites personnes sont de plus passibles d'une amende

25 n'excédant pas quarante piastres pour ne s'être pas conformées au dit Pénalté.
avis.

144. Chaque fois que l'inspecteur de la cité trouve nécessaire qu'il Trottoirs
soit posé un nouveau trottoir ou qu'il soit réparé ou renouvelé, en
tout ou en partie, devant une maison ou propriété sur une rue dans la

30 cité, le propriétaire ou l'occupant de cette maison ou pi opriété, dans
les sept jours après que le dit inspecteur de la cité ou arpenteur 'de la
cité lui a signifié ou fait signifier un avis par écrit, à cet effet, soit
personnellement, soit en laissant le dit avis ýîu domicile ou place
d'affaires du dit propriétaire ou occupant et le donnant à un membre

35 raisonnable de la famille ou à une personne dans l'emploi du dit pro-
priétaire ou occupant, par lequel avis le dit propriétaire ou occupant
doit être requis de fournir et livrer sur les lieux les planches ou madriers
nécessaires pour réparer ou pour faire ou renouveler le dit trottoir en
tout ou en partie, doit se conformer à cet avis ; et faute par tel proprié-

40 taire ou occupant de le faire dans le dit délai, le dit inspecteur de la
cité ou arpenteur de la cité, peut faire acheter les dites planches on
madriers pour aucune des fins susdites, et les faire livrer sur les lieux,
aux frais et dépens du dit propriétaire ou occupant, et les dits frais et
dépens sont recouvrables du dit propriétaire ou occupant par une action

45 de dette instituée au nom de la corporation, dans la dite cour du recorder,
avec les frais de la dite aètion.~- Quand Tocupant par bail ou conven-
tion n'est pas tenu de payer -telles ch~arges, il a droit de, recouvrer le
prix des dites planches ou madriers et leur charroyage, on le montant
d4 jugement rendu contre lm et les frais, du propriétaire ou de toute

50 autre personne tenue par le dit bail ou la dite convention de les payer,
sur action intentée à cette fin devant la dite cour.

145. Quiconque désir batir, reconstruire, démolir ou réparer ine Erction de
maison, une bMtisse, un enclos ou, un mur sur une rue, Une zuell, un b"tiI'*o etç.
chemin ou une place -publique, doit- informer l'iiispecteur de la cité 4e

5 _p dp u. an einmm eement ét da la fin des dits travaU et en abtn
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Permi'. de lui ou autre officier autorisé à ct effet, un permis déterminatit quelle
largeur sur la rue, la ruelle, le chemin ou la place publique il doit occu.
per pour y déposer des matériaux ou des décombres. Cette largeur no
doit jamais dépasser le tiers de la rue, du chemin ou de la place, et cet
espace doit être entouré, par la personne qui construit, d'une clôture en 5
planches d'au moins dix pieds de hauteur. Quiconque viole quelqu'une
deces prescriptions est passibles d'une amende n'excédant pas quarante
piastres.

Paiement du 146. La dito corporation peut exiger un honoraire raisonable de la
permia. personne à qui le permis est ainsi accordé. 10

Galeries, n-1 f47. Il est défendu strictement d'avoir des galeries, vitreaux, porti
seigneu, etc. ques, perrons, ou autres projections ou obstructions, montres ou ensei~

gnes devant les maisons, et avançant sur les rues, ruelles, chemins et
places publiqueï.dê la dite cité, et l'inspecteur do la. cité peut, sans avis
préalable, les faire enlever aux frais du propriétaire, lesquels dità frais 15
sont recouvrés par action de detto par la dite corpor.tion devant la dite
cour du recorder.

Neige. 14S. Depuis le premier jour de novembre jusqu'au premier jour de
mai de chaque année, les propriétaires ou occupants do maisons, empla-.
cements, terrains ou terrains vacants dans la dite cité doivent réparer 20
et entretenir leurs chemin,& et rues bornant f de quelque côté que ce soit
leur terrain, maison, bâtisse, conformément aux règlements en force.

Rddaction . "49. .Dans tout contrat excédant cent piastres fait par la dite cor-
par- écrit de- poration ou les comités du conseil de la dite cité le dit contrat sera

an contrats rédigé et fait devant notaires. La partie contractant avec la dite corpo. 25
faits par la ration, fournira comme cautions, deux.propriétaires ou plus. de biens
corporation. immobiliers, lcsquels s'engageront solidairement avec le contractant en

faveur do la dite corporation, à l'exécution du dit contrat. Les dites
cautions présenteront un certificat du régistrateur du comté ou division
de comté dans lequel seront situés, leurs biens, constatant que les dits 30
biens sont libres de toutes dettes et hypothèques au moins jusqr'aà une
somme suffisante pour assurer l'exécution du dit contrat. La dite somme
sera mentionnée dans le dit contrat, et les biens-immobiliers*des dites
cautions seront désignés et décrits dans le dit contrat qui produira une
hypothèque privilégiée en faveur de la dite corporation. Et tout contrat 85
fait en violation de la présente disposition sera nul de plein droit."

Pln de la fIG®. Le conseil doit faire faire un plan général de la cité, et ce plan
c1t6. doit être déposé pendant six mois consécutifs dans le bureau du [greffier

de la dite cité] pour l'inspection du public. Avis -do ce dép6t doit être
donné par l'inspecteur de la cité, une fois par semaine pendant tout le 40
cours de ces six mois, dans un journal français et dans un journal
anglais de la dite cité, et le jour auquel on demandera l'homologation
de ce plan doit être mentionné dans cet avis. Quiconque se croit lésé
par le dit plan ou trouve le dit plan erroné en quelqu'une de ses parties,
doit.produire son opposition devant la dite cour [<u recorder), avante5.
le dit jourflxé pour l'homologation ; et la cour décide sommairement et
adjuge leà dépens en faveur de l'opposant ou contre lui, suivant la loi
et la justice. Si le plan est approuvé et confirmé [le greffier de la dite
cogr le mentionne sur le dit plan], et alors ce plan fait foi pour et contre

Aebato:apim. 11611. La dite corpoiation peut acheter et acquérir des biens-fondo
meubloi. pour l'ouverture de noqvelles rues, places, places de marchés ; pour



l'ouverture d'autres grands chemins ou lieux publics ; pour la continua-
tion, l'agrandissement ou l'amélioration des rues, places de marchés,
autres places, grands chemins ou lieux publics ; maintenant fait ou dans
leur voisinage ; ou pour ériger quelque btisse publique à être construite

5 par la dite corporation. et la dite corporation peut aussi payer le prix
d'achat des dits biens-fonds , mais avant d'acheter tels biens-fonds le consente'-
greffier de la cité, sur l'ordre du conseil, donne avis public de l'inten- mentdes eux
tion de faire tel achat, par deux différentes fois consécutives dans les teurs
papiers-nouvelles publiant les avis de la dite corporation ; et, si dans

10 les quinze jours qui suivent la date de la dernière insertion du dit avis,
la majorité des propriétaires du quartier ou des quartiers intéressés à
la dite amélioration n'ont pas présenté au conseil une requête compor.
tant 1-u' opposition à telle amélioration, alors et dans ce cas le dit
conseil peut décider et ordonner que la dite amélioration soit faite con-

1b formément à la présente disposition ; après quo*, il doit passer un règle- Règlement
ment imposant immédiatement et pour un nombre d'années suffisant, une lunPoant une
taxe spéciale annuelle sur la propriété foncière du dit quartier ou des taxe spéciAle.
dits quartiers, selon le cas, et cette taxe doit être suffisante pour payer
l'intérêt du prix d'achat, les dépenses incidentes causées par les premières

20 réparations qu'à nécessitera, et deux et demi pour cent pour former
un fonds d'amortissement du capital. Ces formalités observées, le conseil
de la cité peut acheter la dite propriété, et émettre pour en payer le
prix des débentures rachetables à une période n'excédant pas trente
ans, et poi tant intérêt qui cexcède pas le taux légal.

25 152 La dite corporation peut acheter plus de terrain qu'il ne lui La corpora-
en faut pour l'améoration pour laquelle elle achète des propriétésfono peut
cières, mais cet excédant ne doit pas avoir plus de cent pieds de pro- de terrain
fondeur sur quelque longueur que ce soit. qu'il ne lui en

faut pour une
amélioration

1,53 Les corporations, maris, tuteurs, ou gardiens, curateurs, grevés Corporations,
80 de substitution et syndics, peuvent vendre ou céder à la dite corpora- 'a' etc

tion les terrains qu'ils possèdent que le conseil désire acheter. peuvent a-
dre à la cor-
poration.

154. Lorsque le propriétaire d'un immeuble, que la dite corporation Jury spécial
désire acheter, ne peut s'entendre avec elle sur le prix d'achat, ou lors- pour évaluer

it ête lapropri6t6qu'il est absent ou inconnu, le prix d'achat doit être fixé par un jury crtn
85 convoqué par le shérif du district de Québec sur la demande faite à cau

cet effet au dit shérif par le dif conseil. Ce jury doit être convoqué
par le dit shérif aussitôt après que la dite demande lui a été faite, et
qu'il a entre ses mains la preuve qu'un mois auparavant avis a ,té donné
au dit propriétaire, ou à son tuteur, curateur, administrateur, procu-

40 reur, agent, ou curateur ad hoc, ou si le propriétaire est absent du
Bas-Canada ou est inconnu, dans un journal anglais et un journal français
de la dite cité, de l'intention du dit conseil de faire cette demande. Ce
jury doit être composé de douze personnes désintéressées, prises parmi
les personnes résidant dans la dite cité et habiles à être jurés spéciaux

45 dans les causes civiles ; et ces jurés, sous leur serment, doivent évaluer
le montant du prix en de la compensation qu'ils croient raisonnable que
la dite corporation paye au dit propriétaire, et la décision sur laquelle
neuf des dits jurés sont d'accord a, pour les fins du présent acte, le
même effet que si tous les dits jurés y eussent concouru.

50
155. Aussitôt après le verdict du jury, le dit shérif doit mettre la Aprds lever-

dite corporation on possession de la dite propriété, et la dite corpora- dCa r1 abti!
tion doit adopter les mesures nécessaires pour obtenir de la dito ration ent ce.

usssn.



supérieure, siégeant à Québee, une sentence de confirmation de Ison
titre.

Distribution 156. Le dit propriétaire n'a pas le droit de réclamer de la dite cor-
de la oomnie poration le paiement de la somme adjugée par le jury, mais cette somme
adjugée doit rester entre les mains de la dite corporation pour, 8tre payée et 5

distnbuée conformément à l'ordre de la dite cour supérieure, et après
ce paiement la dite corporation devient propri6taire de la dite propnét.

Dommages 157. Lorsque la corporation a causé ou est supposée avoir causé des
faits pa la dommages à la propriété d'un particulier ou d'un corps public, et quecorporation
ds °rapn le particulier ou le corps public et la dite corporation ne peuvent s'en. 1
tés privées tendre sur le montant des dommages, la difficulté doit être soumise-t

un jury en la manière indiquée aux sections qui précèdent.

Corps publics 158 Toute corporation ecclésiastique ou civile, doct la p, opriété
dépossédés est ainsi prise ou achetée par la dite corporation, peut acheter d'autres
*"rd"ae' propriétés avec les sommes qu'elles reçoit de la dite corporation comme 15

propriétés prix de la dite propriété ainsi prise ou achetée.

Montant de la 159 La dite corporation a droit de s'endetter pour un montant
dette de a n'excédant pas un milhon cent mille piastres Dans ce montant ne sont

pas comprises les dettes que la dite corporation peut contracter pour
les fins de l'aqueduc, les fins du gaz, ou pour l'acquisition de propriétés 20
immobilières pour l'achat desqucllos une taxe spéciale est imposée par
règlement.

Où et com- 160. Cette dette peut être contractée en Canada, en Angleterre ou
ment la dette enlleurs, en argent courant ou sterling, ou autrement.
peut être con-
tractée
E msson dc 161. La dite corporation peut émettre des débentures qui repré- 25
débenmires sentent sa dette, mais seulement au montant et pour la somme que laloi

lui permet d emprunter ; l'intérêt de ces débentures ne doit pas excéder
le taux légal.

Dette conso- 162 Toute débenture émise légalement par la dite corporation
lidée forme partie de la dette consolidée de la dite cité. 30

Débentaes 163 La corporation peut requérir la présentation de toute dében-
dont le capi- turc dont le capital est dÙ, en en donnant avis dans la Gazette dit
tal devient Canada, et dans un journal anglais et un journal français de Québeedû pendant six mois consécutifs; après ce temps, elle n'est pas obligée de

payer des intérêts qui sans cela deviendraient dus sur ces débeutures, 35

Annuits 164. La dite corporation, au lieu d'émettre des débentures, peut
accorder, pour toute sa dette ou une partie de sa dette, des annuités a
termes à ceux qui lui prêtent de l'argent Ces annuités ne doivent pas
être pour plus de vingt ans

Racbat et n- 105. Toute débenture émise par la dite corporation doit être rache- 40
érSt des dé- table dans l'espace de trente ans et ne doit pas porter un intérêt plus
tenture, élevé que le taux légal.

Cotisation 166. Si, en aucun temps, le trésorier de la cité n'a pas entre ses
spéciale pour miams les sommes nécessaires pour payer les intérêts et le capital dus
-payer le capi- sur la dette consolidée des la cité, ou les annuités A termes, il doit déter- 4italottainsté-
io des dé. «miuer, au moyen des livres de cotisation alors en force, quelle nouvelle

-4tmres'tte , cotisation est nécessaire pour payer le déficit et les dépenses incidentes,
dans certains
ea.



et il doit donner du tout un certificat au greffier de la cité qui doit le
mettre devant le conseil de la cité à sa plus prochaine séance. Ce cer-
tificat a la force d'un règlement de la corporation et doit êtro considéré
comme tel par les officiers de la dite corporation, et le montant ainsi

5 cotisé par le dit trésorier doit être prélevé de suite, poursuivi et payé à
la corporation de la même manière que toutes autres cotisations, mais
il doit être employé d'abord à payer ce qui est dû sur le capital et les
intérêts de la dite dette et aussi sur les annuités. Toute balance restant
en mains doit faire partie du fonds d'amortissement dont il est parlé

10 ci-après, ou, s'il ne faut pas de fonds d'amortissement, la dite balance
forme partie des fonds généraux de la dite corporation. ,

167. Si, en ucun temps, le shérif du district de Québec reçoit un Àutre cotisa-
ref d'exécutonî pour le paiement d'une partie de la dette consolidée, tO" SPéciAI

quand le aB6-ou des intérêts de cette dette, ou des annuités, la cour peut ordonner eç un
15 sur la demande du demandeur que le montant réclamé soit prélevé par bref eexécu-

cotisation spéciale, et dans ce cas, le shérif doit déterminer, au moyen tion pour le
des livres de cotisations alors en force en la dite cité, le montant de depaznt
cette cotisation nécessaire pour satisfaire le dit writ et dix pour cent en de la dette,
sus, et donner du tout un certificat au greffier de la cité qui doit le mettre etc

20 devant le conseil de la citéà sa prochaine séance. Cette cotisation doit
être prélevée, poursuivie et payée comme celles imposées par le conseil
ou sur le certificat du trésorier de la cité. le montant en doit être
employé d'abord au paiement du dit montant réclamé et des frais, et
toute balance restant en mains doit former partie du fonds d'amortisse-

25 ment ci-après mentionné ou, s'il na faut pas de fonds d'amortissement,
doit former partie des fonds généraux de la dite corporation. Les offi-
ciers de la corporation doivent fournir au shérif les papiers, renseigne-
ments et aide qu'il peut requérir, et sont tenus par raggort à cette
cotisation. comme par rapport à la précédente, d'aider à I exécution de

30 la loi.

168 Les deux sections qui précèdent n'affectent en rien les autres Droits de la
droits qu'ont et que peuvent avoir les possesseurs de débentures de la ligisiaturei et

'des porteuradite corporation, et n'empêchent pas la législature de pouvoir faire de débenres
d'auti es dispositions pour assurer le paiement de la dette de la cité. réservés.

35 169. Avant l'assemblée trimestrielle du conseil de la cité qui a lieu Fonds d'a-
au mois de mars de chaque année, le trésorier de la cité doit prendre me-
sur les revenus annuels do la cité, avant toutes autres appropriations,
une somme égale à deux pour cent sur le montant de la dette consolidée
en ce moment là. Dans ce montant, il ne doit pas inclure le capital des

40 annuités à termes. La dite somme de deux pour cent doit être ajoutée
chaquc année au fonds d'amorisement de la dette consolidée avec
l'intérêt du dit fonds, lequel fonds doit être employé en achat de dében-
tures du gouvernement provincial ou en actions de banques chartrées de
la dite province.

45 170. A la même époque, le dit trésorier doit prendre, avant le Paiement des
paiement des autres appropriations, mais après le paiement de& deux annutés.

pour cent ci-haut mentionnés, sur le revenu annuel de la dite cité, une
somme suffisante pour payer les annuités qui deviennent dues dans les
six mois suivants. Cette somme doit être placée par le dit trésorier de

50 manière qu'il puisse s'en servir quand besoin est de payer des annuités.

171. A l'assemblée trimestrielle du conseil de la cité dans le mois de CerufetiS à
être mis de-mars, le dit ti ésorier doit mettre devant le dit conseil un certificat.t le con.

signé par lui ut contresigné par le-maire, constatant que le dit trésorier oel iraiuem-
49-11



blée trimes- a fait ce que la loi requiert de lui au sujet du fonds d'amortissement et
triUe dumois du paioment des annuités.

Punition du 172. Le dit trésorier qui manque de faire quelqu'une des closes qui
trèsorir qui lùi sont prescrites dans quelqu'une des six sections qui précèdent, est
devoir. passible d'une amende de six cents piastres courant. &

Dettes dues à li73. Les taxes, cotisations générales et spéciales, contributions et.I6corpo t- impots ou taxes de l'eau dus à la dite corporation sont des dettes privi.sont priviid- Pa
gides. légiées à toutes autres, et sont payées do préférence à toutes autres,

excepté à celles dues à Sa Majesté ; et, dans la distribution
des deniers provenant de la vente de toute propriété, soit immo 10
bilière, soit mobilière, appartenant Îtiuelque personne ainsi endettée
envers la dite.corporatiôn, elles doivent être considérées et jugées
telles par toute cour le justico, et par tout commissaire ou autre
personne ayant juridiction en matières de banqueroute dans le Bas-
Canada. Ce privilége n'a pas besoin d'enregistrement ; il s'étend à la
deux années et l'année courante.

2; Toute action de la dite corporation pour le recouvrement de coti-
sation, taxe ou droit municipal quelconque, est prescrite par deux ans
à compter dujour où telle cotisation, droit ou taxe est devenu dû et
payable, et cette prescription est absolue. 20

Recouvre- 17,4. Toutes les amendes et-p énalités imposées par le présent acte,
amendes ou par les dispositions des règlements, règles et statuts du dit conseil

maintenant en 'force ou qui peuvent le devenir dans la dite cité, ou
par .les dispositions d'autres règles et règlements maintenant en force
ou qui peuvent le devenir dans la dite cité, doivent être recouvrées 25
devant la dite cour du recorder avec les frais, par paiement do la
dite amende ou pénalité et des frais, soit immédiatement, soit dans
le délai que peut accorder la dite cour ; et à défaut de paiement immé-
diat, ou dans le dit délai, de la dite amende ou pénalité et des frais,
la personne contre laquelle jugement a été prononcé doit être empri- 80
sonnée dans la prison commune du district do Québec, [et y être tenue
au travail forcé à'la discrétion de la dite cour,] pendant une période de
temps n'excédant/pas deux mois, à moins que la dite amende ou péna-
lité avec les frais et les frais d'emprisonnement, ne soit payée plat6t,
nonobstant toute chose à ce contraire dans les dites règles, règlements 35
ou ordres, à moins [qu'il ne soit spécialement et autrement ordoriné par
le *présent acte.]

Amendo en- " 2. Dans tous les cas où une amende a ét5 encourue par une corpo-
courue par ration, compagnie ou société reconnue par la loi, l'amende et les fraisno corpora- péeé a a asee et e
tiÔn. sont prélevéi par la.saisie et vente des biens et effets de la dite corpora40

tion, compagnie ou société, par writ d'exécution émis de la dite cour;
et il est procédé sur le dit writ tel que prescrit pour la saisie et exécu-
tion en matière civile.

Amende en- 8. Toute personne possédant ou occupant avec in ou plusieurs autres
courue par propriétaires ou occupants, un terrain, maison, ou autre propriété immO-45
tirec bilière en la dite cité, au sujet duquel il est porté plainte pour violation
joints. d'un règlement du'dit conseil, maintenant en force ou qui sera en force

à l'avenir, contre les dits propriétaires ou occupants conjoints, ou contre
le dit terrain, maison ou autre propriété immobilière, ou ses dépen-
'dances, .de quelque manière que ce soit, à raison de nuisances commises 6q
sur icelui ou sur telle maison ou propriété ou autre offense d'une nature
quelconque contre les dispositions d'aucun règlement du dit conseil, peut



être poursuivie seule, ou conjointement devant la dite cour du recorder,
suivant qu'il paraît désirable, de même que l'agent ou les agents des
dits propriétaires ou occupants conjoints, ou aucun d'eux ; et dans
l'action intentée'à. cette fin, il suffit de mentionner le nom de l'un des

5 propriétaires, occupants ou agents en y ajoutant les mots ét autreg; et
la preu.ve verbale de telle propriétés ou occupation, soit seule ou con-
jointe, ou telle agence, est considérée comme suffisante, nonobstant
toute loi, usage, coutume à de contraire." (18 Vie., ch. 162. sec. 18.)

1170. Tbute amende et pénalité imposées prélevées ou recouvrées A qui appar.
10 dans la dite cour du recorder en vertu de toute loi maintenant en force tiennent les

ou qui sera en force à l'avenir dans la dite cité, appartient à la dite cor- a"e e
poration et fait partie du fonds général d'icelle (27, 28 Victoria, cha-
pitre 60, section 51).

Et la dite corporation,. on. tout électeur municipal peut intenter toute
15 poursuite à cette fin au nom de Il Le maire, les conseillera et les citoyene

de Id cité de Québee," comme il est dit dans l'article suivant.

97G. Toutes les actions intentdes par la dite corporation en vertu Au nom de
du présent acte ou de tout autre acte relatif à la dite cité ou de tout qui'doivent

intntééz les
règlement, règle, ordre ou statut, en force dans la dite cité, doivent tins, etc.

20 être intentées lorsque l'amende et pénalité appartiennent à la dite corpo-
ration devant la cour du recorder de la cité de Québec et non ailleurs,
au nom de I Le maire, les conseillers et les citoyens de la cité de Québec."

"177. Au conseil seul appartient le droit de faire la remise du tout Au conaai
ou de partie de toute amende appartenant à la dité cité, soit avant, soit seu appar-

25 après conviction, .ainsique des frais de poursuite occasionnés pour la tiemetroi
poursuite de l'amende." les amends.

" 2. Cette remise se fait dans chaque cas par simple résolution adop-
tée par la majorité du conseil, sur pétition ù lui présentée à cette fin par
la personne demandant la dite remise et non autrement ;"

20 " 3. Egalement, le dit conseil a seul le droit de remettre les frais on
toute partie d'iceux dans les actions civiles, et de la même manière que
pour la remise des amendes."

" 4. Tout maire ou membre du dit conseil, qui contrevient aux dispo-
sitions de la présente section, tout officier du dit conseil qui reçoit une

85 somme due au dit conseil sans les frais qui sont encourus lors du paie-
ment de la dite somme sans un ordre du dit conseil donné comme susdit,
encourt une amende n'exdédant pas cinq louis par chaque offénse, laquelle
est poursuivie et recouvrée devant la cour du recorder comme il est dit
ci-dessus."

40 " 5. Toute remise d'amende, ou de somme, ou de frais, en violation
des dispositions de la présente section, est considérée comme non-avenue,
à toutes fins quelconque."

178. Chaque fois que dans le présent acte ou tout autre acte relatif à la où rempri-
dite cité, ou dans tout règlement, règle, ordre ou statut comme susdit, Bonet

45 un emprisonnement est infligé, cet emprisonnement doit s'entendre lien.
comipe devant avoir lieu,dans la.prison commune du district de Québec.

19. Toute personne qui délibérément jure faussement en pretant Pau oer-
un serment presçrit par le présent acte, est coupable de parjure et est'mnt
passible de toutes les peines qututraîne cette offense.



Le conesl "180. Le dit conseil, pour et an nom de la dite cité, est pr le
peut émettre -t
de. débe*t- _présent autorisé à émettre des bons (débenfuret) pour consolider wdette
"a au mon- flottante de la dite cité:"
tant de £70,-
000. " 2. Les dits bons peuvent être émis pour un montant n'excédant pa

soixante-et-dix mille louis courant, et aussi pour une autre somme n'ex- 5
cédant pas dix mille louis pour l'amélioration des rues de la dite cité; "

" 3. Les dispositions de la loi maintenant existante relativement aux
débentures émises au nom de la dite cité avant la passation du présent
acte, régissent les débentures qui seront émises en vertu du présent acte;
mais rien du contenu de la présente disposition n'est entendu préjudi- 10
cier en aucune manière aux droits et privilèges acquis par les porteurs
des débentures émises avant la passation du présent acte."

Cet acte ne 181. Toutes choses faites, débentures, billets et obligations émis, et
détru*t Pas tous règlements, règles ordres ou statuts maintenant en force dans la
fait légale cité de Québec, et faits conformément aux prescriptions des actes »
ment en vertu Incorporant la dite cité on y relatifs doivent continuer et continuent
des actes d'avoir leur pleine force et effet comme si le présent acte n'eut pas été

orPd e a:ct passé, jusqu'à ce qu'ils soient légalement changés, remplacés ou révo-
ou y relatifs. qués. sekl- le cas, en vertu du présent acte.

Pouvoir de ta 1S2. Cet acte ne doit, en aucune manière, affecter les pouvoirs et 20
Maison de la l'autorité de la maison de la Trinité de Québec, mais le dit conseil doit
Triaitê de
Québec u exercer une juridiction exclusive sur toute l'étendue de terre désignée
regardés. dans la troisième section du présent acte.

Droits de Sa 183. Cet acte ne doit affecter, en aueane manière, les droits de Sa
MaJté "au- Majesté. ses héritiers et successeurs. 25

Clause d'm- 184. Chaque fois que les mots suivants se rencontrent dans le pré-
erPr°tation. sent acte, il ont la signification suivante :

1. Le mot " gouverneur" signifie le gouve:nexr-général de la pro-
vince du Canada ou la personne qui en administre le gouvernement; "

2. Les mots " conseil," " conseil de la cité," signifient le conseil de gg
la corporation de la cité de Québec, à moins que le texte même n'indique
nécessairement ou clairement une signification différente;

3. Les mots "maire " " conseiller" "conseillers " " conseiller de la
cité," "conseillers de la cité," "trésorier," "trésorier de la cité," "gref-
fier," " greffier de la cité," signifient que ces personnes sont respecti-35
vement le maire, le conseiller, les conseillers, le trésofier et le greffier
de la corporation de la dite cité de Québec ;

4. Les mots " corporation," "dite corporation," signifient la corpo-
ration de la dite cité de Québec;

5. Les mots " cour du recorder," signifient la cour du recorder dela 4
cité de Québec; et les-mots " recorder," "di recorder," signifient Le
recorder de la cité de Québec.

6. Les mots " cité," ou " dite cité," signifient la corporation de la
eitS de Québec conformément aux dispositioa- du présent acte.



7. Tous les mots employés au nombre singulier ou au genre masculin
seulement, signifient une ou plusieurs matières ou choses de la même
espèce, et une ou plusieurs personnes, hommes et femmes, et des corps
incorporés, aussi bien que des individus, à moins que le contraire ne soit

5 spécialement exprimé ou que le texte ne suppose clairement et nécessai-'
rement une signification différente; et le mot " doit" doit être consi-
déré comme impératif, et les mots " ne doit" ou "ne doit pas " doivent

tre considérés comme prohibitifs et le mot "peut " comme permettant.

U45. Les actes et ordonnances suivants sont par le présent rappelés, Actes rêT-
10 savoir: l'Acte quatre Victoria, chapitre trente-un; l'acte quatre Victoria, qués.

chapitre trente-cinq; l'acte huit Victoria, chapitre soixante, l'acte
neuf Victoria, chapitre vingt-deux; l'acte quatorze et quinze Victoria,
chapitre cent trente, l'acte seize Victoria, chapitre deux cent trente-
deux; les actes dix-huit Victoria, chapitre trente-et-un et chapitre cent

1g cinquante-neuf; l'acte dix-neuf Victoria, chapitre soixante-neuf; l'acte
vingt Victoria, chapitre cent vingt-trois; les actes vingt-deux Victoria,
chapitre trente et chapitre soixante-trois, et l'acte vingt-cinq Victoris,.
chapitre quarante-cinq.

186. Les révocations d'actes et ordonnances mentionnés et énu- Les révoeb-
20 mérés dans la section précédente ne doivent pas s'entendre comme t4ons faites

.par la sectin
affectant aucune matière ou chose faite, les débentures, billets promis- précédente.
soires, obligations émis, règlements, règles, ordres faits conformément
aux dits actes et ordonnances ou en vertu d'iceux, mais les dites
matières et choses, débentures, billets pronissoires, obligations, règle-

25 ments, règles et ordres continuent à être régis par les dits actes et
ordonnances énumérés dans la section précédente, jusqu'à ce qu'ils
soient changés, altérés, remplacés, ou révoqués par quelque procédure
faite en vertu du présent acte, dans lequel cas toutes telles matières et
choses, débentures, billets promissoires, obligations, règlements, règles

30 ou ordres selon le cas, doivent être régis par le présent acte.

187. Tous les actes et parties d'actes qui sont révoqués par les actes Les actes ri-
et ordonnances révoqués par le présent acte et indiqués dans la cent ° u r

quatre-vingt cinquième section du même acte, demeurent et sont révo- térieurs de.
qués, et tous les actes et parties d'actes et ordonnances, incompatibles meurent ré

85 avec les prescriptions du présent acte, doivent être et sont par le présent voqn®, et letactes inomo-
révoqués. patibles avec

le présent
acte sont rë-
voqués.

188 Cet acte est un acte publie, et l'acte d'interprétation s'y Acte publie
applique.

CÉDULE A.

&rment d'allégeance prêté pour le maire et les conseillers de la cité.

" Je, A. B., jure et promets sincèrement que je serai fidèle et por-
terai vraie allégeance à Sa Majesté la Reine Victoria (ou au Souverain
régnant alors), souveraine légitime da Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, et de cette province, comme dépendant du
Royaume-Uni et lui appartenant; que je la défendrai au meilleur de
mon pouvoir, contre toutes conspirations traîtresses ou attentats quel-
conques qui pourraient être faits contre sa personne, sa couronne et sa
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pignite et qieje ferai mes pluà gands dirorts pour d€couvrir, et taire
connetre àßa Majesté, seq heritiors et suecessers,, toutes trahiaons 'et
conspirations traitresse _et attentats due le sarai eri'eker contre blUe
'n aucun d'eux ; etje,jure tout cela, sàns aucun éguivogue, restrichon
mentale, ou reserve secrète, et renonçant à tous 'pardons et Afspotises
de toute personne ou autorité quelconque à ce côniraire ; aïnsi, Dik
me soit en aide."

UT.

,Serment de guali:fcation prêté par le maire et les conseillers de la cité.

"Je, A. B., ayantétéélu maire, (ouconseilleý de la.qité, selon le cas),
pour lacité de Québec, jure sincèrement et solennellement que je'rom-
p.irai fidlement les devoirs de la dite charge au meilleur de mon jugt-e-
ment et deia capacité ; et que j'ai, 't que je suis en possession, pour
mon propre usage, de biens-moubles ou immeubles ou Îes déux,'dade la
dite cité de Québec, après paiement ou déduction de mes justes dettes,
de la valeur de cinq cente louis courant ; ét que je ne Tesaipasobtenu
par ef'aude Qu collusion, ou un titre aux fins de me ·qualifier à'tre *lu
maire (ou conseiller, selon le cas); ainsi, Dieu me soit en aide."

CÉDULE B.

Serments prêté par les voteurs.

"Je jure que je me nomme (citez le e.on), et je suis la -porsonne
nommée dans la copie de la liste des électeurs pour le quartier (citez le
guartier) de la cité de Québec, pour les élections municipales, qui
m'est maintenant montrée ; que je suis réellement qualifié et n aI pas
déjà voté à cette élection dans ce quartier (les mots'" dans ce qua-tier"
doivent être supprimés gumutd il d'agit de voter pour la charge de maire ;)
que je n'ai reçu directement ou indirectement aucun argent, billet ou
promesse, ni obtenu de place ou emploi, et que les cotisations, ·tarba,
ou redevances dues par moi n'ont ét6 payées en tout ou en partie par
aucune persontie pour m'induire à voter pour aucun candidat à cette
élection, et jue je suis Agé d'au moins vingt-et-un ans. Ainsi, Dieu me
soit en aide.

CÉDULE C.

Sernentpreté par les clercs de poll.

" Je, A. B., jure que je remplirai fidélement, ponctuellement et
impartialement au meilleur de.ma capacité, les devoirs de clerc de poll à1
l'electioç d'un conseiller pour le quartier N de cette cité (ou "d'un maire"
ou," et. d'un maire" pour la cité,'selon, le Ca.) laquelle élection commen-
cera et aura lieu le jour de décembre courant. Ainsi, Dieu me soit
en aide."
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OÉDUbiLbED.

Serment prété par le président de la votation.

" Je, soussigné, A. B., conseiller nommé par le conseil de la cité de
Québec pour próM&Od Al jaotatipn, 4s *urtier N de la dite cité,
jure que le présent livre de pol a ététenu délèment et exactement,
tel V0e voulu Parla loi. Et j'ai signé à Québec, ce jour de décembre
mil huit cent

CÉDULE E.

1.

Serment d'allégeance prêté par les cotuseurs. (Ce serment est le même
serment d'allégeance que celui de la cédule A.)

I.

Serment de qualfication prêté par le cotiseurs.

"Je, A. B., ayant été nommé cotiseur pour la cité de Québec, jure
smecrement et solennellement que je remplirai fidèlement les devoirs
de la dite charge au meilleur de mon jugement et de ma capacité, et
que j'ai, et que je possède pour mon propre usage, des biens-meubles
on immeubles ou les deux, dans la dite cité de Québec, après paiement
ou déduction de mes justes dettes, de la valeur de deux cent cinguante
louis courant, et que je ne les ai pas obtenus par fraude ou collusion ou
un titre aux fins de me qualifier à être nommé cotiseur. Ainsi, Dieu
me soit en aide.

CÉDULE F.

I.

&rment d'allégeance prété par ls auditeura. (Ce serment est le même
serment d'allégeance que celui d~ la cédule A.)

I.

Serment de quaiQication prêtê par les auliteurs.

" Je, A. B. ayant été nòmin's auditeur pour la cité de Québec, jure
smcarement et solennellement que je remplirai ledevoirs de la dite
charge au. meilleur de mon -jugement et de ma capacité. Ainsi, Dieu
me soit en aide."
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CDULE 0.

Sernent d'allégeance prêté par lea conatables de police. - (Ce serment
est le mème serment d'allégeance que celui de la códule A.)

II,

Serment d'ofice prêté par chaque constable de police.

Je, A. B. de la cité de Québec, ayant été bomm constable de
police de la dite cité, jure sincèrement et solennellement que je rem.
plirai fidèlement les devoirs de la dite charge au meilleur de mon juge.
ment et de ma capacité. Ainsi, Dieu me soit en aide.


